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IRAK :
LE PAYS FACE AU DANGER D’UNE GUERRE CIVILE INTRA-CHIITE

e 1er août, l’Irak s’est
réveillé, comme l’ex-
prime Le Monde, « avec la
sensation de marcher au
bord du précipice ». Depuis

le 30 juillet, les partisans du chef
populiste Moqtada Al-Sadr occu-
pent le parlement de Baghdad,
dont ils demandent la dissolution
avant de nouvelles élections antici-
pées. Le 31, Sadr a appelé à élargir
la mobilisation et à saisir « l’oppor-
tunité d’un changement radical du
système politique ». En réponse, les
partisans du  «Cadre de coordina-

tion» ,coalition des partis et milices
pro-iraniens, ont accusé Sadr de
préparer un coup d’État et ont
annoncé leurs propres manifesta-
tions.

Un tel face-à-face risquait de pro-
voquer des violences irrémédia-
bles pouvant mener le pays à la
guerre civile. Tandis que le
Premier ministre Mustafa Al-
Kadhimi, chargé de gérer les
affaires courantes, multipliait les
appels au dialogue, des renforts
militaires ont été amenés dans la

nuit pour sécuriser la «zone verte»
où se trouvent le parlement et les
principales institutions. Le com-
mandant de la Force iranienne Al-
Qods des Gardiens de la révolu-
tion, Esmail Qaani, considéré
comme le pro-consul iranien en
Irak, est arrivé à Bagdad pour des
discussions avec les différents
acteurs politiques.

Depuis les élections anticipées
d’octobre 2021, elles-mêmes pro-
voquées par les importantes mani-
festations «anti-establishment»
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d’octobre 2019, les tensions inter-
communautaires entre chiites, sun-
nites et Kurdes, ont été éclipsées
par de graves fractures intracom-
munautaires. La plus dangereuse
semble celle concernant les chiites,
majoritaires dans le pays, mais
divisés entre pro-iraniens, nationa-
listes irakiens obéissant à Sadr, et
le mouvement de contestation,
toujours très actif. S’ils sont très
opposés au bloc pro-iranien, les
contestataires accusent aussi Sadr
de tentative de récupération. Le
leader populiste a en effet cherché
à instrumentaliser à son profit le
mouvement né en 2019, qu’il a
alternativement appelé ses parti-
sans à soutenir et à réprimer…
Cette division des chiites en trois
blocs irréconciliables est en grande
partie responsable de la paralysie
politique actuelle.

La tension s’est encore accrue
après la nomination par le Cadre
de coordination de Mohamed al-
Soudani comme candidat au poste
de Premier ministre. Déjà perçu
comme pro-iranien, Soudani est
aussi un proche de l’ancien
Premier ministre Al-Maliki,
détesté par Sadr depuis qu’il a
ordonné en 2008 l’écrasement à
Bassora de l’«Armée du Mahdi», la
milice que Sadr avait formée pour
combattre l’occupation améri-
caine… Par ailleurs, outre que leur
ambition personnelle oppose les
deux hommes, Maliki veut préser-
ver un statu-quo politique que
Sadr cherche à faire voler en éclats.

Le 5, malgré près de 50°C, des
dizaines de milliers de personnes,
parfois venues du sud du pays,
ont manifesté à Bagdad leur sou-
tien à Sadr. Les deux camps ont
tenu de nouvelles manifestations
la semaine suivante, qui n’ont heu-
reusement pas débouché sur des
affrontements. La crainte d’un
dérapage est cependant demeurée,
de même que celle de voir les ten-
sions gagner les régions kurdes et
sunnites du pays… (Le Monde)

Le 12, les partisans du Cadre de
coordination se sont installés sur

une avenue de Bagdad menant à la
Zone verte. Sadr a de son côté
déposé une demande de dissolu-
tion du Parlement devant la Cour
suprême fédérale. Celle-ci a
répondu le 16 ne pas pouvoir
prendre une telle décision. Le lea-
der populiste a alors appelé pour
le 20 à une «manifestation d'un mil-
lion» de personnes, avant de retirer
son appel.

Le 17, une réunion de «dialogue
national», appelée par le Premier
ministre Al-Kadhimi la semaine
précédente, s’est tenue au siège du
gouvernement. Y ont participé les
différentes forces politiques… à
l’exception du courant sadriste,
qui a le matin même annoncé sa
non-participation. Étaient pré-
sents, outre le Président irakien
Barham Saleh (kurde) et le prési-
dent du Parlement Mohamed al-
Halboussi (sunnite), un allié de
Sadr, des responsables du Cadre
de coordination et des milices
Hashd al-Shaabi, ainsi que ceux du
Parti démocratique du Kurdistan
et de l’Union patriotique du
Kurdistan, plus l'émissaire de
l'ONU dans le pays, Jeanine
Hennis-Plasschaert. À l’issue de
cette réunion, les participants ont
indiqué dans un communiqué
commun s’engager à travailler à
une «feuille de route» pour sortir le
pays de l'impasse, n’excluant pas
l’organisation d’élections antici-
pées. Ils ont également invité le
Courant sadriste à les rejoindre
dans le dialogue (AFP).

Le 29 au matin, dans une de ces
décisions-surprises dont il a le
secret, Moqtada Al-Sadr a annoncé
son «retrait de la vie politique». Cette
annonce a provoqué dès l’après-
midi dans la Zone verte de graves
violences qui se sont poursuivies
le 30. Des milliers de ses partisans
ont envahi le siège du gouverne-
ment, tandis que les forces de l’or-
dre tentaient de disperser à coups
de grenades lacrymogènes d’au-
tres manifestants tentant de péné-
trer dans la Zone verte. Quinze
manifestants ont été tués par balles
et quelque 350 autres blessés, soit

par balles, soit en respirant du gaz
lacrymogène. Par ailleurs, selon
une source sécuritaire, des
échanges de tirs, parfois de mor-
tier, ont opposé les «Brigades de la
paix» (Saraya al-Salam), un groupe
armé sadriste posté aux abords de
la zone, et des Hashd Al-Shaabi
ainsi que des forces spéciales de
l’armée, répliquant depuis l’inté-
rieur (AFP). Des affrontements ont
aussi pris place à Bassora. Un cou-
vre-feu a été proclamé à partir de
19 h dans tout le pays, sauf la
Région du Kurdistan.

Finalement, Sadr a appelé ses par-
tisans à quitter les lieux, ce qui a
mis fin aux violences. Si le calme
est revenu à Bagdad le dernier jour
du mois, celui-ci s’est achevé
comme il avait commencé, dans la
plus grande tension et l’inquiétude
pour l’avenir…

Ces fortes tensions ont eu évidem-
ment des échos dans la Région du
Kurdistan. Jusqu’à un certain
point, elles ont poussé à un certain
rapprochement les 2 principaux
partis kurdes, le PDK et l’UPK, qui
se trouvent dans des camps diffé-
rents à Bagdad, le PDK soutenant
l’alliance sadriste, l’UPK étant
proche du «Cadre de coordina-
tion». UPK et PDK s’opposent par
ailleurs toujours sur le choix du
futur Président irakien, chacun
présentant son propre candidat. Le
9, les dirigeants des 2 partis ont
annoncé vouloir «travailler à [éla-
borer] une position unifiée des partis
politiques kurdes à la lumière des défis
auxquels sont confrontés l'Irak et la
région du Kurdistan» . Les diri-
geants kurdes ont également cher-
ché à plusieurs reprises à promou-
voir le dialogue entre les diffé-
rentes alliances en conflit à
Bagdad. Ainsi le 30 août, le prési-
dent du Kurdistan, Nechirvan
Barzani, a exhorté les parties
concernées à «revenir à la logique»
et à engager un «dialogue national».

Par ailleurs, la position des partis
kurdes demeure importante au
niveau central; le PDK par exem-
ple est devenu aux dernières légis-
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latives l’un des premiers partis
d’Irak en nombre de sièges. Le 16,
le «Cadre de Coordination» a
envoyé à Erbil le chef de
l'Organisation Badr, Haidi al-
Ameri, qui a exhorté les partis
kurdes à tenir une session parle-
mentaire pour enfin désigner le
prochain Président irakien… Le
désaccord PDK-UPK à ce propos
joue un rôle important dans la pro-
longation du blocage subi par le
pays depuis un an. Vis-à-vis du
Gouvernement Régional du
Kurdistan (GRK), le camp pro-ira-
nien n’en est d’ailleurs pas tou-
jours resté aux sollicitations. Suite
aux nombreuses attaques lancées
depuis des mois contre les installa-
tions pétrolières ou gazières
kurdes, les dirigeants du PDK, qui
dominent le GRK, ont accusé l’Iran
de les menacer par ce moyen pour
les forcer à quitter l’alliance
sadriste. Il faut noter également
que le 30, alors que Bagdad vivait
le chaos, à Kirkouk, les milices
pro-iraniennes du Hashd al-Shaabi
ont avancé ostensiblement vers les
points de contrôle menant à Erbil
et Sulaimaniyeh pour faire face
aux peshmergas déployés de l’au-
tre côté de la ligne séparant les
deux forces…

Par ailleurs, la Région du
Kurdistan a en quelque sorte
connu la contagion des manifesta-
tions ayant pris place ce mois-ci
dans le reste de l’Irak: le 6, la
Sécurité de Souleimaniyeh a dis-
persé à coup de gaz lacrymogène
et de balles en caoutchouc un ras-
semblement appelé par le parti
d’opposition «Nouvelle généra-
tion» pour protester contre les dif-
ficultés économiques, l’autorita-
risme du GRK et la corruption des
2 partis dominants. Sept parlemen-
taires «Nouvelle génération», 6 sié-
geant à Bagdad et 1 à Erbil, ont été
brièvement détenus alors qu’ils
s’apprêtaient à manifester (AFP).

Plusieurs consuls représentant
leur pays à Erbil se sont émus des
dizaines d’arrestations de politi-
ciens, de journalistes et de députés
ayant suivi la manifestation. Un

média proche du parti a déclaré le
7 que plus de 600 personnes
avaient été arrêtées lors des mani-
festations de la veille, et le Metro
Center for Journalists Rights and
Advocacy, une association locale de
défense des médias, a déclaré que
11 journalistes avaient été même
arrêtés préventivement la veille du
défilé – une information démentie
par la Sécurité de Soulaimaniyeh.
Après des messages d’inquiétude
postés sur Twitter par les consuls
du Royaume-Uni et d’Allemagne,
le Vice-consul général des Pays-
Bas a appelé les autorités de la
région du Kurdistan à «respecterla
liberté d'expression des manifestants»
(Rûdaw).

Concernant les prochaines législa-
tives régionales, le Président
Nechirvan Barzani a organisé le 16
une réunion à laquelle ont assisté
la plupart des chefs des partis du
Kurdistan, à l’exception justement
de «Nouvelle Génération», ainsi
que la représentante spéciale du
Secrétaire général des Nations
unies et responsable de la Mission
d’assistance à l’Irak (UNAMI),
Jeanine Hennis-Plasschaert. Les
discussions ont porté sur les
moyens de «résoudre les désac-
cords». Certains partis souhaitent
en effet une modification de la loi
électorale avant le scrutin (Rûdaw).
Dans le communiqué diffusé après
la réunion, la Présidence a indiqué
que le Président avait souligné que
«Retarder les élections [nuirait] à
l'image et à la réputation de la région
du Kurdistan», avant d’indiquer:
«Les partis politiques continueront à
discuter et à préparer les élections en
coopération avec l'équipe d'experts de
l’UNAMI».

Autre chantier en cours, la rédac-
tion d’une Constitution régionale
pour le Kurdistan. La présidence
du Parlement a lancé le 28 la pre-
mière d’une série de réunions au
cours desquelles les différents par-
tis discuteront ce sujet.

Concernant les attaques sur les
sites d’hydrocarbures, le 30, les
peshmergas ont mis hors service 3

lanceurs de roquettes Katyusha
pointés vers le site gazier de Qadir
Karam, qui a déjà subi plusieurs
attaques de ce type d’armes, fort
probablement de la part de mem-
bres des Hashd al-Shaabi . À
Washington, le Président de la
Commission sénatoriale des
affaires étrangères et un des mem-
bres de celle-ci, Robert Menendez
et James Risch, ont demandé le 15
par courrier au Secrétaire d’État
Antony Blinken un engagement
«au plus haut niveau» des États-
Unis pour aider à résoudre les dif-
férends entre Erbil et Bagdad à
propos des exportations de pétrole
et de gaz du Kurdistan et ainsi
«préserver la stabilité économique de
la [Région du Kurdistan d'Irak]».
Leur lettre dénonce la décision de
la Cour suprême irakienne de
déclarer inconstitutionnelle la loi
sur le pétrole et le gaz du GRK et
les attaques incessantes, qui
impactent négativement «leclimat
des investissements étrangers et la
capacité de l'Irak à devenir indépen-
dant de l'énergie d'origine iranienne»
(ForeignRelations). Le 19, trois
membres de la Chambre des repré-
sentants ont à leur tour écrit à
Antony Blinken pour demander à
l’administration Biden de soutenir
le GRK face aux tentatives de
l’Iran et des partis irakiens pro-ira-
niens de le forcer à réduire sa pro-
duction d’énergie. Les auteurs
pointent que «les ressources gazières
du GRK pourraient aider l'Irak et, à
terme, la Turquie et l'Europe du Sud à
se passer des approvisionnements en
gaz russe et iranien, au moment où
nous mettons la Russie sous sanctions
[…]». Les deux courriers sont tous
deux bi-partisans, avec des auteurs
républicains comme démocrates. Il
semble cependant douteux que le
département d’État, dont la prio-
rité actuelle est le rétablissement
d’un accord nucléaire avec l’Iran,
prenne le risque de mécontenter ce
pays en condamnant trop ferme-
ment ses attaques contre le
Kurdistan… (Kurdistan-24)

À côté des attaques d’origine ira-
nienne ou pro-iranienne, le
Kurdistan est également toujours
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confronté au terrorisme djihadiste
de Daech ainsi qu’aux opérations
turques.

Les djihadistes continuent à tirer
parti du manque de coordination
entre forces kurdes et irakiennes
dans les territoires disputés. Le 10
août, ils ont tiré trois missiles sur
une position de l'armée irakienne
près de Daqouq (sud de Kirkouk),
blessant trois soldats, avant de tuer
un lieutenant et de blesser deux
autres officiers dans des accro-
chages. Le 20, la Sécurité a
annoncé l’arrestation de 6 djiha-
distes dans la province, mais cela
n’a pas empêché le meurtre d’un
mukhtar (maire de village) le même
jour, puis le 25, une attaque sur un
village près de Daqouq où une
bombe artisanale a fait 1 mort et 2
blessés parmi les soldats irakiens
(WKI). Le 28, c’est un berger kurde
qui a été tué près du lac de
Rokhana, dans le Sud-Est de la
province. Au moins 4 bergers ont
été attaqués par 2 militants présu-
més de Daech. Les bergers les ont
mis en fuite, abattant même l’un
d’entre eux. Ces attaques consti-
tuent des tentatives de kidnap-
ping, un moyen que les djiha-
distes, manquant de fonds, utili-
sent pour se financer en exigeant
ensuite de la famille des rançons
d’environ 25.000 dollars. Depuis
avril, 5 bergers arabes ou kurdes
ont ainsi été enlevés à Kirkouk
(Kurdistan-24). Le 29, deux autres
personnes ont été enlevées près du
champ pétrolier de Jabar Bor. Le
30, la Sécurité a tué un djihadiste et
en a blessé un second lors d’une
opération de recherche des otages.
Le 31, les habitants du village de
Salayi ont mis en fuite de nom-
breux djihadistes.

À Khanaqin, peshmergas et mili-
taires irakiens ont mené le 23 une
opération conjointe qui a permis
de «nettoyer» l’est du district. La
région demeure toujours dans un
vide sécuritaire, Bagdad n'ayant
toujours pas autorisé les forces
conjointes à se déployer dans la
zone, conformément à l’accord
passé avec Erbil.

Le 3 août correspondait au 8e anni-
versaire du génocide perpétré par
Daech contre la communauté des
yézidis. À cette occasion, le Comité
du GRK chargé de l’enquête sur
cet événement a publié des statis-
tiques effrayantes. Selon les chif-
fres, le sort de 2.717 yézidis enle-
vés par les djihadistes, 1.273
femmes et 1.444 hommes, demeure
inconnu. 3.554 yézidis enlevés ont
été secourus, dont 1.207 femmes et
filles, 339 hommes et 1.051 enfants,
tandis que 146 ont été tués (WKI).
L’Organisation internationale pour
les migrations (OIM, agence de
l’ONU) a indiqué le 4 dans son
propre bilan que certains des 2.700
Yézidis encore portés disparus
étaient toujours détenus par
Daech. L’agence a également chif-
fré à plus de 200.000 le nombre de
Yézidis toujours déplacés.
L’absence de retours au Sindjar
s’explique par l’absence de recons-
truction et de services essentiels
dans le district, dont Daech avait
presque totalement détruit les
infrastructures, ainsi que par la
persistance de la violence. Ainsi
début mai, des affrontements ont
éclaté entre armée irakienne et
combattants yézidis affiliés au
PKK. Enfin, la Turquie frappe
régulièrement le Sindjar dans le
cadre de son opération anti-PKK
(AFP).

Rappelons qu’après qu’une frappe
d’artillerie turque a tué 9 touristes
à Zakho le 20 juillet, l’Irak a
demandé une session d'urgence
du Conseil de sécurité des Nations
unies. Durant celle-ci, qui s’est
tenue le 26 juillet, le ministre ira-
kien des Affaires étrangères,
Fouad Hussein, a exigé le «retrait-
total» d'Irak des forces turques.
Cependant, le représentant turc a
déclaré que l'armée turque conti-
nuerait à cibler les «terroristes» en
Irak. Le 1er août, un drone turc a
frappé un véhicule entre Ranya et
Chwarqorna, tuant un occupant et
blessant l'autre. Le 29, une frappe
de drone sur un village a fait 2
morts et 1 blessé grave parmi les
combattants des Unités de résis-
tance du Sindjar (YBŞ), tandis

qu’une autre frappe tuait un père
de 6 filles dans le camp de réfugiés
de Makhmour et blessait 2 autres
civils (WKI).
Enfin, les Kurdes continuent à
être confrontés à la discrimina-
tion dans les territoires disputés
dont Bagdad a repris le contrôle
en octobre 2017. Le 4, une divi-
sion de l'armée irakienne a coupé
l'électricité du village de Kabala,
dans le district de Sargaran
(Kirkouk), depuis longtemps
revendiqué par des colons
arabes. Selon les villageois, c’est
l’un d’entre eux, voulant occuper
davantage de terres kurdes, qui a
demandé aux officiers de procé-
der à la coupure. Le même jour, le
Tribunal militaire de Mossoul a
tenu l’audience finale du procès
de 14 officiers de police kurdes
accusés d’avoir participé au réfé-
rendum d’indépendance du
Kurdistan en septembre 2017.
Après 5 ans, la Cour a jugé que
les preuves étaient insuffisantes
pour condamner les prévenus.
Kirkouk ne disposant pas de
Tribunal militaire, un comité du
Tribunal militaire de Mossoul se
rend à Kirkuk deux fois par
semaine pour examiner les
affaires concernant les agents de
sécurité.

Le 10, l’administration provinciale
de Kirkouk a lancé une campagne
de recrutement pour 1.000 postes.
Cependant, le formulaire en ligne
exclut d’office les candidats nés
dans la Région du Kurdistan, n’au-
torisant l’accès qu’aux Irakiens nés
dans les 15 autres provinces du
pays… Ceci alors qu’une grande
proportion des Kurdes de
Kirkouk, déplacés à l’époque du
régime de Saddam Hussein, sont
nés au Kurdistan. Similairement,
les candidats potentiels dont la
carte d’identité a été délivrée dans
le district de Qadirkaram, apparte-
nant à la province de Kirkouk mais
administré par le GRK, sont
exclus. Par ailleurs, les Kurdes
kakaï ont été exclus des quotas
réservés aux minorités. Enfin, la
priorité d’embauche accordée aux
proches des victimes de la guerre
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contre Daech ignore totalement les
peshmergas, qui ont pourtant
perdu dans ce combat 1.400 com-
battants depuis 2014… (WKI)

Le 8, huit officiers de police kurdes
de Touz Khourmatou ont été trans-
férés vers la police de la province
Salahaddin. Ce transfert a provo-

qué des protestations dans la com-
munauté kurde de la ville car le
départ de ces officiers fait encore
tomber la proportion de policiers
kurdes, déjà seulement à 13%,
contre 40% pour les Arabes et les
Turkmènes. Le 12, le député kurde
de Touz Khourmatou, Mullah
Karim Shukur, a aussi indiqué que

600 familles kurdes déplacées en
octobre 2017 ne sont toujours pas
revenues, faute de compensation
pour reconstruire leurs demeures,
incendiées et détruites par les
milices chiites. Celles-ci ont ainsi
détruit des centaines de maisons,
forçant au départ des milliers de
familles kurdes.

ROJAVA :
VERS UN RAPPROCHEMENT TURCO-SYRIEN AUX DÉPENS DES KURDES DE SYRIE ?

près le sommet irano-
russo-turc tenu à
Téhéran le 19 juillet, de
nombreux observateurs
avaient conclu que les

projets d’une nouvelle invasion du
Rojava du président turc avaient
connu un coup d’arrêt: l’Iran et la
Russie avaient réitéré leur opposi-
tion à une telle opération, et
jusqu’à présent en effet, aucune
n’a été lancée. Mais la chaîne
kurde d’Irak Rûdaw a noté le 1er

août que «depuis le sommet», «un
nombre sans précédent de frappes
aériennes et d'attaques de drones ont
visé les Kurdes syriens», faisant de
juillet «le mois le plus meurtrier de
2022 pour les combattants kurdes».
M. Erdoğan, aux termes d’un dis-
cret marchandage, pourrait bien
avoir obtenu de pouvoir lancer des
frappes aériennes illimitées contre
le PYD. L’armée russe, qui contrôle
quasiment l’espace aérien syrien,
n’a jusqu’à présent mené aucune
action pour abattre le moindre des
nombreux drones turcs qui survo-
lent sans cesse celui-ci. Alors que
la Turquie continue à proclamer
son intention de compléter la
«zone de sécurité» de 30 km de
profondeur dont elle a entamé la
création avec ses 3 précédentes
opérations. La chaîne d’infos
kurde Rûdaw observe que fin juil-
let, «la police militaire russe a
patrouillé pour la toute première fois
dans les zones de l'est de Qamishli
avec une profondeur de 30 km»…

Les menaces turques jouent en
faveur du régime, les Kurdes
n’ayant d’autre option que d’appe-
ler l’armée syrienne à se déployer

dans des zones qui étaient
jusqu’alors sous leur contrôle
exclusif, comme Tal Rifaat, Manbij,
Kobané et Ain Issa…

C’est  dans ce contexte que le pré-
sident turc a retrouvé le 5 août son
homologue russe à Sotchi, une ren-
contre à la fin de laquelle la décla-
ration commune a fait état d’un
«renforcement des échanges commer-
ciaux» entre les deux pays (AFP).
Moins d’une semaine après, le 11,
le ministre turc des Affaires étran-
gères a révélé avoir rencontré son
homologue syrien à Belgrade en
octobre durant le Sommet du
Mouvement des non-alignés. Puis
il a appelé à «réconcilier l'opposition
et le régime en Syrie» afin de sceller
une «paix durable» (Middle-East
Eye). Cette déclaration a littérale-
ment mis le feu dès le lendemain à
tous les territoires syriens contrô-
lés par l’opposition ou l’armée
turque et ses supplétifs syriens, à
Idlib, Azaz, Al-Bab ou même
Afrin… Dans près de 30 lieux dif-
férents, des dizaines de milliers de
Syriens ont défilé, décrochant ou
brûlant les drapeaux turcs. À
Azaz, les manifestants ont attaqué
le bureau turc de la Sécurité. Au
poste-frontière de Jerablus, les
militaires turcs ont dû tirer en l'air
pour tenter d'éloigner les manifes-
tants du point de passage (OSDH).

Devant ce tollé, le ministère a
publié une mise au point évitant le
terme de «réconciliation» et réaffir-
mant «le plein soutien de la Turquie à
l'opposition»… (AFP) Mais les allu-
sions à une réconciliation se sont
poursuivies. Le 16, le député AKP

Hayati Yazıcı a laissé entendre que
«le niveau [du contact] diplomatique
pourrait augmenter». Le 19, M.
Erdoğan a déclaré à son retour
d’Ukraine: «Pour nous, il ne s'agit
pas de vaincre ou de ne pas vaincre
Assad», ajoutant que maintenir les
canaux de dialogue ouverts avec le
gouvernement syrien était «néces-
saire» (Al-Monitor).

Un rapprochement Ankara-Damas
est une menace directe pour
l’AANES, mais pour se concrétiser,
il faut qu’Ankara accepte l’idée de
retirer ses troupes du sol syrien…
Le projet de «Zone de sécurité»
turque sur le territoire syrien sem-
ble incompatible avec une réconci-
liation. C’est probablement pour-
quoi le 19, M. Erdoğan a égale-
ment déclaré que la Turquie
n’avait «pasde vues sur le territoire
de la Syrie». Il a aussi appelé à «ren-
forcer» la coordination avec
Moscou dans le nord syrien pour
lutter contre le «terrorisme» (AFP) –
un mot désignant pour Erdoğan
d’abord les Kurdes de Syrie…

Mais tous ces mouvements diplo-
matiques se sont paradoxalement
accompagnées d’une intensifica-
tion des attaques turques contre
les Kurdes, mais aussi contre les
troupes syriennes, à présent fré-
quemment déployées dans les
mêmes zones. Le message
d’Ankara est clair, l’armée du
régime doit cesser d’apporter aux
Kurdes un soutien indirect par sa
présence: la condition au rappro-
chement effectif est la lutte com-
mune contre les Kurdes (Al-
Monitor).

A
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En réponse à l’escalade turque, les
FDS ont parfois pris des cibles du
côté turc de la frontière. Le 8, elles
ont revendiqué 3 attaques sur la
province turque de Mardin ayant
tué 23 soldats turcs. Malgré les
nombreux échanges de tirs anté-
rieurs, c’est la première fois que les
FDS revendiquent de telles
attaques. Le 18, elles ont revendi-
qué la mort de 6 autres soldats
près d’un poste-frontière à
Şanlıurfa. La Turquie a répliqué en
bombardant… une base militaire
syrienne près de Kobanê.

Il est intéressant de noter que ces
évolutions diplomatiques ont eu
un impact sur les patrouilles
conjointes turco-russes menées
régulièrement dans le Nord syrien
depuis le cessez-le-feu de novem-
bre 2019, montrant à quel point les
relations sont volatiles entre les
forces en présence. Si le 1er août, la
108e d’entre elles a bien eu lieu,
parcourant plusieurs villages à
l’ouest de Kobanê, celle prévue le
11 dans la région de Derbasiya
(Hassaké) a été annulée par la
Turquie, de même que la celle du
18. C’est seulement le 22 que s’est
tenue près de Kobanê la 109e

patrouille conjointe, durant
laquelle les 2 hélicoptères russes
qui y participaient ont dû tirer du
gaz lacrymogène et des balles vers
des habitants d’un des villages tra-
versés qui bloquaient le passage
des véhicules militaires pour
exprimer leur rejet de la présence
turque. Deux patrouilles
conjointes se sont ensuite tenues
normalement les 25 à Derbasiya et
le 29 à Kobanê, mais le 31, les
forces turques et leurs supplétifs
syriens ont ouvert le feu sur une
patrouille russe alors qu’elle tra-
versait un village à l’est d’Ain-Issa,
forçant celle-ci à se retirer pour
éviter un engagement plus impor-
tant.

Durant août, l’armée turque a
encore intensifié son harcèlement
de toutes les zones frontalières et
parfois au-delà. Le 10, l’OSDH
livrait le bilan suivant de la pre-
mière semaine du mois, décomp-

tant du 3 au 9 août 8 attaques de
drones sur des véhicules, des posi-
tions militaires mais aussi un mar-
ché près d’Hassaké, pour un total
de 9 morts, dont 2 enfants et 7
combattants des FDS, et 7 blessés.
À cette date, l’OSDH avait compté
depuis le début de l’année 50
attaques turques ayant fait 3 morts
civils, dont 2 enfants, et 37 combat-
tants, avec plus de 77 blessés plus
ou moins graves.

Le 8, l’OSDH a parlé d’«accord
[turco-russe] non déclaré» en
décrivant le retrait turc de 2 bases
de la région de Tel Abyad (Raqqa).
Après avoir lancé plusieurs obus
sur les bases vides (!), les Russes
ont avancé sur les zones éva-
cuées…

L’armée turque a lancé de nom-
breux tirs d’artillerie sur le Nord
de la province d’Alep, provoquant
des pertes civiles. Une femme bles-
sée le 26 juillet est morte de ses
blessures le 1er août à Tell Rifaat,
où le 4, des enfants ont été blessés
par un drone turc. Le 2, les mor-
tiers turcs ont visé des positions du
Conseil militaire de Manbij et de
l’armée du régime dans plusieurs
villages près de la ville. De nou-
veaux bombardements d’artillerie
turque le 12 ont provoqué en
riposte des tirs de missiles sur un
véhicule militaire de supplétifs
syriens. Le 16, l’OSDH a rapporté
de violents affrontements turco-
kurdes à l’ouest de Kobanê, où
«l'escalade militaire turque» a provo-
qué «un important déplacement de
population». Un véhicule militaire
des FDS aurait également été visé
par un drone turc, et 5 soldats
turcs ont été tués par des roquettes
des FDS. À noter que la ville de
Kobanê abrite une base militaire
russe (l’ancienne base améri-
caine…). Le même jour, une frappe
aérienne turque a fait 19 tués ou
blessés près d’une base militaire
du régime à Tal Jariqli, à l’ouest de
Kobanê, sans que l’OSDH puisse
indiquer dans l’immédiat s’il
s’agissait seulement de soldats
syriens ou aussi  de civils. Les FDS
ont indiqué dans un communiqué

que «desavions militaires turcs»
avaient mené «12 frappes aériennes
contre des positions de l'armée
syrienne déployées sur la bande fron-
talière à l'ouest de Kobané» (AFP).
L’armée turque a aussi tiré plus de
30 obus de mortier sur des villages
contrôlés par les Kurdes près
d’Afrin.

Le 24, une attaque de drone turc
sur le marché de Tel Rifaat, non
loin du QG de la Sécurité militaire
du régime, a fait 2 morts et 9 bles-
sés civils. Inversement, le 19, à al-
Bab, ville sous contrôle turc, les
tirs d'artillerie des forces proré-
gime sur un marché avaient fait 15
morts civils, dont des enfants et 40
blessés. Le porte-parole des FDS,
Farhad Shami, avait assuré que ses
forces n'avaient «rien à voir» avec
cette frappe (AFP).

Les militaires turcs ont également
poursuivi leur pression sur la
région d’Hassaké, et en particulier
l’autoroute M4 et la ville chré-
tienne de Tel Tamr, où bombarde-
ments d’artillerie et attaques de
drone se sont succédées. Le 3, un
drone a tué un membre du Conseil
militaire de Tel Tamr. Le 8, c’est un
point de contrôle du régime qui a
été visé sur une route au nord
d’Hassaké. D’autres frappes le 9
ont de nouveau visé Tel Tamr,
tuant un civil à son domicile. Le
12, d’autres bombardements turcs
sur des villages proches ont tué 2
membres du Conseil militaire de la
ville et fait 2 blessés, un lieutenant
et un soldat du régime.
Parallèlement, l’armée turque a
amené des renforts sur la ligne de
front. Le 17, une frappe de drone a
blessé un membre du Conseil mili-
taire de Tel Tamr…

Une des frappes turques a particu-
lièrement ému les observateurs. Le
18, un drone turc avait attaqué un
poste militaire des FDS dans la
province de Hassaké, à 45 km à
l’intérieur du territoire syrien, y
faisant 2 morts et 3 blessés. Le site
visé se trouve près de la base
d'Istrahat Wazir où sont station-
nées des forces de la coalition
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internationale, sur la route
Hassaké – Tel Tamr. Le lendemain,
une nouvelle frappe de drone dans
la même zone, sur un centre de
formation de jeunes filles parrainé
par l'ONU, a tué 4 mineures et a
fait 11 autres blessés. Les jeunes
victimes, originellement recrutées
par Al-Shabiba Al-Thawriyah
(«Jeunesse révolutionnaire») pour
devenir des combattantes, avaient
été transférées dans ce centre par
les FDS en vue d’un retour dans
leurs familles, en application de
l’accord contre le recrutement de
mineurs passé avec les Nations
Unies. Elles ont été tuées alors
qu’elles jouaient au volley-ball…
(OSDH)

La ville et la région de Qamishli
ont également été frappées. Le 6,
un drone a tué 4 personnes dont 2
enfants dans une zone résiden-
tielle de cette ville. Le drone a
notamment visé des personnes qui
creusaient des tranchées près d'un
hôpital. Le 9, des positions de l’ar-
mée de Damas et près de 25 vil-
lages et villes de la campagne de
Qamishili ont été bombardés. Le
10, un civil se trouvant devant sa
maison dans un village près de
Qamishli a été la victime collaté-
rale d’une attaque de drone turc
visant un véhicule des FDS. Le
commandant et le combattant à
bord ont été tués (OSDH). Le 11,
un civil et 2 membres des FDS ont
été tués dans leur véhicule par une
frappe de drone à Qamishli
(Rûdaw).

Les gendarmes turcs (jandarma)
qui gardent la frontière continuent
à se signaler par leurs exactions.
Depuis le début de l’année, ils
avaient déjà déjà tué 13 civils dont
3 enfants, faisant aussi 20 blessés.
Ces chiffres ont encore augmenté
ce mois-ci : près de Kobanê, l’un
de leurs véhicules blindés a abattu
le 4 un civil qui travaillait dans son
champ; le 14 à Hassaké, ils ont
ouvert le feu sur un groupe tentant
de passer en Turquie, tuant 1 civil
et en blessant 3 autres; le 23, ils ont
battu un autre civil au Nord
d’Alep. Par ailleurs, le 15, ils ont

échangé des tirs avec les Forces
démocratiques syriennes (FDS)
près de Derbassiya.

Les factions syriennes pro-turques
poursuivent leurs exactions dans
les territoires sous occupation
turque, et en particulier à Afrin.
Notamment, les arrestations pour
des charges fabriquées en vue
d’obtenir des rançons des familles
sont toujours aussi courantes.

Le 2, le soi-disant tribunal criminel
installé par l’occupation et ses
milices a condamné à mort un
jeune père de famille arrêté chez
lui en avril dernier pour avoir
«résisté» aux forces turques et à
leurs supplétifs au cours de l’inva-
sion d’Afrin. Il avait alors accom-
pli son service militaire obligatoire
dans les rangs des YPG. Plusieurs
autres membres de la même
famille ont été condamnés à des
peines de prison allant de 3 à 13
ans. L’épouse du condamné a reçu
12 ans.

Le 3, l’OSDH a publié un bilan
accablant des violations systéma-
tiques commises durant juillet par
les factions soutenues par la
Turquie dans le district d’Afrin.
L’ONG a compté 68 enlèvements
et arrestations arbitraires pour ran-
çon, 47 violations des droits
humains, accompagnées de com-
bats fratricides, notant en particu-
lier la mort de 10 personnes. Les
violations concernent la vente de
20 maisons spoliées et de 2 par-
celles agricoles et l’extorsion de
«taxes» illégales pour le passage
de marchandises, le travail agri-
cole ou la construction de maisons,
tout devenant prétexte à rackett.
Certains civils résistant à l’abat-
tage de leurs arbres fruitiers ou oli-
viers ou refusant de payer
les«taxes» ont été violemment bat-
tus. Enfin, le saccage de sites
archéologiques classés s’est pour-
suivi. L’OSDH a renouvelé à cette
occasion son appel déjà maintes
fois lancé à la communauté inter-
nationale à intervenir.

Les abattages illégaux d’arbres par

les miliciens se sont poursuivis
tout le mois, si nombreux qu’il est
impossible de tous les rapporter.
Les arbres ainsi perdus se comp-
tent par milliers. Les miliciens ont
aussi continué à vendre à bas prix
des maisons ou des appartements
volés à des déplacés ou confisqués
de force. Parfois, des disputes
entre factions rivales pour les pro-
fits du pillage ont mené à de véri-
tables affrontements, comme dans
le district de Shiran le 6.

Plusieurs incidents caractéris-
tiques de l’état de désordre qui
règne dans cette zone ont été rap-
portés ce mois-ci. Par exemple, des
membres de la «police militaire»
ayant tenté d’arrêter des membres
de factions ont dû y renoncer après
avoir été attaqués et battus. Un
activiste déplacé de la région de
Damas avait demandé une
enquête sur 3 commandants de
JaishAl-Islam, concernant leurs
relations troubles avec la Sécurité
du régime, et des viols qu’ils
avaient commis dans leurs zones
de contrôle… Arrêté le 10 mai der-
nier, il a été condamné le 22 août
par le «Tribunal militaire» d’Afrin
à un an de prison et une amende
de 2.000 livres turques pour «diffa-
mation, menace de meurtre, atteinte
au sentiment religieux et insulte à
l'Armée nationale». Clairement, les
mercenaires d’Ankara sont fré-
quemment de simples criminels de
droit commun…

Autre exemple des violences sans
fin dont souffrent ces territoires, la
tribu Al-Mowali a battu le rappel
de tous ses membres après qu’une
section de l’«Armée Nationale»
appuyée par la Police militaire a
tenté de prendre le contrôle du vil-
lage de Kokan. Les villageois ont
sévèrement battu les attaquants,
détruit leurs véhicules et les ont
désarmés. L’OSDH a rapporté de
violents échanges à l’arme auto-
matique au village le 27. Le diffé-
rend a débuté avec la tentative
d’arrestation (non réussie) d’un
membre de la tribu.

L’AANES continue à tenter de
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gérer au mieux les camps d’Al-Hol
et de Roj, où se trouvent toujours
des dizaines de milliers de djiha-
distes ou de leurs proches. Il s’agit
de libérer ceux qui peuvent l’être,
de transférer vers leur pays d’ori-
gine ceux qui doivent y être jugés,
et d’assurer la sécurité des camps
en y réprimant les cellules de
Daech qui s’y livrent à de nom-
breux assassinats. Le 12, près de
700 Irakiens, 620 proches de com-
battants, hommes, femmes et
enfants, et 50 chefs ou combat-
tants, ont ainsi été transférés d’Al-
Hol dans leur pays en coordina-
tion avec les autorités irakiennes
(AFP). Le 26, les forces de sécurité
kurdes ont lancé dans le camp une
opération de plusieurs jours qui a
permis d’arrêter 48 personnes
soupçonnées de plusieurs attaques
terroristes (Rûdaw).

Le même jour en France, des avo-

cats ont publié un communiqué où
ils demandent le rapatriement
d’urgence pour raison sanitaire de
plusieurs personnes détenues à
Roj. En cause notamment l’état de
santé alarmant d’un enfant mineur
atteint d’une maladie cardiaque, et
celui d’une mère de 2 enfants hos-
pitalisée après un AVC. Les soussi-
gnés se disent «sidérés» par l’ab-
sence de réponse du ministère des
Affaires étrangères aux nombreux
courriers qu’ils lui ont adressés. Le
5 juillet, 16 femmes et 35 mineurs
avaient été ramenés en France, un
événement marquant un infléchis-
sement de la position française,
jusqu’alors très hostile à un rapa-
triement, mais à l’évidence, il y a
encore des ressortissants français
dans les camps syriens. Interrogé
par l’AFP, le ministère a indiqué
que, chaque fois que ce serait pos-
sible, ils seraient rapatriés. Selon
Reuters, au moins 44 personnes,

dont 14 femmes, ont été tuées cette
année dans le camp d'al-Hol.

Le conflit entre les USA et l’Iran
déborde aussi en Syrie. Le 24, le
Commandement central américain
(Centcom) a annoncé avoir mené la
veille dans la province de Deir
Ezzor des frappes aériennes contre
des stockages de munition appar-
tenant à des milices pro-iraniennes
responsables d’attaques lancées le
15 contre des troupes américaines.
Le communiqué indique: «Les
États-Unis ne cherchent pas le conflit
avec l'Iran, mais nous continuerons à
prendre les mesures nécessaires pour
protéger et défendre notre peuple». Le
26, les milices pro-iraniennes ayant
tenté de répliquer en attaquant les
sites de Conoco et de Green Village,
l'armée américaine les a frappés
avant qu'ils ne puissent lancer
leurs roquettes, faisant 4 morts
dans leurs rangs.

TURQUIE :
LE POUVOIR POURSUIT SON DISCOURS DE HAINE

POUR DIVISER LA SOCIÉTÉ À SON PROFIT
ne remarque moqueuse
faite par la chanteuse pop
Gulsen en avril dernier à
ses musiciens durant un
concert lui a valu l’arres-

tation le 25 août. Elle s’était pour-
tant excusée sur Twitter d’avoir
traité  de «pervers» les diplômés des
écoles de formation des imams et
prédicateurs islamiques(Imam
Hatip). Mais l’artiste, connue pour
son soutien aux LGBT (elle avait
notamment déployé la bannière arc-
en-ciel sur scène), était déjà particu-
lièrement mal vue des musulmans
conservateurs formant la base élec-
torale de l’AKP. Gulsen est mainte-
nant accusée d’«incitation à la haine
et à l'hostilité» (Al-Monitor).

Cette affaire consternante illustre ce
à quoi il faut s’attendre jusqu’aux
élections parlementaires et prési-
dentielles prévues le 18 juin:
confronté à la pire situation écono-
mique depuis son arrivée au pou-
voir et à une forte baisse de popula-
rité, M. Erdoğan compte sur la pola-

risation à outrance de la société
pour se maintenir au pouvoir. La
chanteuse Gulsen était un moyen
tout désigné pour attiser les senti-
ments anti-laïques.   Les réfugiés
syriens sont stigmatisés comme des
profiteurs volant le travail des
Turcs, subissent de plus en plus
d’agressions. Les Kurdes  qui ne
font pas allégeance à Erdogan sont
des ennemis d’intérieur alliés du
terrorisme. Enfin, la crise écono-
mique que connait actuellement le
pays ne peut être due qu’aux pays
occidentaux, qui complotent la
ruine de la Turquie…

Rien ne dit pourtant que ces
manœuvres suffiront à assurer la
reconduction au pouvoir du prési-
dent turc et de ses alliés d’extrême-
droite du MHP, alors que la situa-
tion économique ne donne aucun
signe d’amélioration, bien au
contraire.. Le 3 août, la Banque cen-
trale turque a relevé le taux d’infla-
tion prévisionnel pour la fin de l’an-
née de 42,8% à 60,4%, puis le 20

août, les prévisions de l’inflation
annuelle pour juillet ont bondi à
79%. Cela n’a pourtant pas empêché
la Banque centrale turque, suivant
la théorie du Président selon
laquelle «l’augmentation des taux
d’intérêt provoque l’inflation», de bais-
ser de nouveau ses taux, une poli-
tique économique unique au
monde.

Alors que la défense de la monnaie
et l’occupation du Nord syrien, qui
coûte 2 milliards de dollars par
mois, vident les caisses de l’État, le
recours choisi semble être la Russie,
au risque de sanctions occidentales.
Après sa rencontre avec Vladimir
Poutine à Sotchi le 5, M. Erdoğan a
annoncé l’adoption par cinq
banques turques du système de
paiement russe Mir. Quant au
pétrole russe, dont la Turquie a dou-
blé les achats depuis janvier, (Wall
Street Journal) il sera maintenant
payé en roubles.

Selon le Washington Post, citant des

U
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sources anonymes de renseigne-
ment ukrainiennes, le président
russe aurait aussi demandé à son
homologue turc d’aider la Russie à
contourner les sanctions occiden-
tales. Le moyen: l’ouverture par les
grandes banques russes placées
sous sanctions de comptes corres-
pondants dans des banques d’État
turques, et des prises de participa-
tion russes dans des raffineries, des
terminaux et des réservoirs pétro-
liers turcs. Ceci permettrait à la
Russie de dissimuler ses exporta-
tions. S’il est peu probable que M.
Erdoğan accepte de se prêter à un
tel blanchiment, qui exposerait cer-
tainement Ankara à des sanctions
américaines, un montage un peu
plus sophistiqué utilisant un pays
tiers comme couverture pourrait
être utilisé. Après tout, rappelle Al-
Monitor, qui rapporte l’information,
la Turquie a démontré avec l’affaire
Halkbank aux États-Unis son exper-
tise en contournement de sanctions
contre l’Iran!

Rappelons que jusqu’à présent,
Ankara demeure le seul pays mem-
bre de l’OTAN à n’avoir imposé
aucune sanction à Moscou, ce qui
lui a permis de bénéficier d’un flux
continu d’argent russe particulière-
ment salvateur dans ses présentes
difficultés. Il ne s’agit pas seulement
de fonds publics. Les oligarques,
non contents de mouiller leurs
yachts en Turquie, y mettent aussi
leur argent à l’abri. La Turquie est
aussi devenue le pays de transit pri-
vilégié pour la Russie, qu’il s’agisse
de transport routier, ferroviaire,
aérien ou maritime… Par ailleurs,
dans le cadre du chantier de la
future centrale nucléaire de Mersin,
confié à Rosatom, l’entreprise russe
(non sanctionnée) a envoyé à sa
filiale turque 5 milliards de dollars,
dont une partie a été temporaire-
ment placée en obligations en dol-
lars du ministère turc des Finances,
un cadeau aux réserves de change
turques… (Le Monde) Enfin, durant
le premier semestre 2022, des res-
sortissants russes ont ouvert en
Turquie 500 entreprises, plus du
double du score de tout 2021…
(Wall Street Journal).

Ce renforcement des liens écono-
miques turco-russes inquiète évi-
demment l’Occident. Le 22, le
Trésor américain a averti par écrit
deux grandes associations d'entre-
prises turques, dont la TUSIAD
(45.000 membres), que les compa-
gnies qui entreraient en relations
avec des entreprises russes sanc-
tionnées s’exposeraient elles-mêmes
à des sanctions. Ces avertissements
n’ont guère découragé les patrons
turcs, d’autant plus que le ministre
turc des Finances, Nureddin Nebati,
a qualifié toutes préoccupations à ce
propos de «dénuées de sens»
(Reuters).

Quant à l’Europe, il est probable
qu’elle évitera des critiques trop
directes d’Ankara, qui conserve la
main sur l’adhésion à l’OTAN de la
Suède et de la Finlande, tout en
jouant via le gazoduc TurkStream le
rôle de corridor de transit vers
l’Europe d’une partie du gaz russe
(«Lesconsommateurs européens
devraient être reconnaissants envers la
Turquie pour ce flux ininterrompu de
gaz naturel» avait déclaré Poutine à
Sotchi).

En attendant, l’incessant travail de
sape et de polarisation de la société
distillé par le pouvoir AKP-MHP
continue à produire ses effets délé-
tères dans le pays. Le 30 juillet, 4
lieux de culte alévis (cemevi)
d’Ankara (5 selon le Stockholm
Centre for Freedom - SCF) avaient
subi en pleine cérémonie des
attaques ayant blessé une femme au
couteau. Le 2 août, le parti «pro-
kurde» HDP a condamné ces
attaques, accusant les discours anti-
alévis du pouvoir d’en être la cause
Les différents lieux de prière ont été
frappés à la suite les uns des autres
entre 13h30 et 15h40. La police a
arrêté un unique suspect, mais
l’avocat des institutions touchées,
Hüsniye Şimşek, a remis en cause
cette théorie, déclarant que les
vidéos et les descriptions des
témoins permettaient de distinguer
plusieurs perpétrateurs et que les
attaques, menées par un groupe,
avaient par conséquent dû être
«organisées et préparées à l’avance». Le

5 une nouvelle attaque a visé le res-
ponsable d’une cemevi d’Istanbul,
Selami Saritas. Deux hommes à
moto l’ont arrêté alors qu’il était
dans sa voiture pour lui demander
leur chemin, mais dès qu’il a baissé
la vitre de sa voiture, ils l’ont insulté
et ont tenté de le frapper. Selon un
rapport de 2020 de la Freedom of
Belief Initiative, plus de la moitié des
crimes de haine perpétrés en
Turquie cette année-là ont visé des
alévis (SCF).

Anxieux de ne pas perdre les votes
de toute une communauté, qui
selon différentes estimations repré-
senterait de 15 à 25% de la popula-
tion, M. Erdoğan s’est suite aux
attaques rendu le 8 au Huseyin Gazi
Cemevi, sa première visite d’un tem-
ple alévi depuis son élection comme
président. La date n’était pas choisie
au hasard, puisqu’elle correspond à
la fête chiite de l’Achoura, célébrée
par les alévis. Cependant certains
membres de la communauté ont
refusé d’être présents, déclarant que
la visite était un «show» politique.
Parallèlement, le ministère de
l’Intérieur a accusé des attaques un
groupe d’extrême-gauche, le
THKP-C, qui a nié toute implication
(Al-Monitor).

Comme déjà mentionné, les Kurdes
sont également pris pour cibles par
le pouvoir, qui exerce notamment
une répression implacable sur le
parti progressiste HDP (Parti démo-
cratique des peuples) souvent
caractérisé comme «prokurde» par
les médias occidentaux, mais qui
encourt aussi la colère du pouvoir
par sa défense des nombreuses
«minorités» du pays.

Le 6, le HDP a tenu à Diyarbakir un
grand meeting dénonçant les
guerres antikurdes du gouverne-
ment, en Turquie même, mais aussi
en Syrie et en Irak. Un second ras-
semblement sur le même thème a
pris place le lendemain à Istanbul.
Les autorités ont tenté d’empêcher
ces meetings en lançant une vague
d’arrestations préventives, notam-
ment à Istanbul (12 personnes arrê-
tées) et à Antalya (4 personnes)
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(WKI). Les deux rassemblements
ont cependant pu se tenir, en pré-
sence des co-présidents du HDP,
Pervin Buldan et Mithat Sancar. À
Istanbul, le co-porte-parole du
Congrès démocratique des Peuples
(HDK), Cengiz Çiçek, a notamment
déclaré: «Ceux qui se présentent
comme des ambassadeurs de la paix
dans la guerre Ukraine-Russie impo-
sent la guerre au peuple kurde dans
tous les lieux géographiques» (HDP).

Alors que des milliers de responsa-
bles, députés et simples membres
du parti sont toujours emprisonnés
sous des accusations de terrorisme,
y compris ses anciens coprésidents
Selahattin Demirtaş et Figen
Yuksekdağ, et que nombre de ses
élus municipaux ont été démis et
remplacés par des administrateurs
pro-AKP (kayyım), la répression se
poursuit. Le jour même du rassem-
blement de Diyarbakir, l’avocat de
la détenue Aysel Tugluk, Serdar
Celebi, a annoncé que la justice
avait ordonné son maintien en
détention, malgré sa démence. Cette
ancienne vice-présidente du HDP a
été condamnée en 2018 à 10 ans
d’emprisonnement pour «apparte-
nance à une organisation terroriste» en
raison de ses activités au sein du
«Congrès pour une société démo-
cratique» (DTK). Pourtant, «lesjuges
ont vu de leur propres yeux que Mme
Tugluk ne comprenait pas les questions
qui lui étaient posées et n'était pas
capable de présenter une défense». Ils
n’en ont pas moins refusé son trans-
fert vers un hôpital. 

Le 12, c’est la Cour constitutionnelle
qui a à son tour rejeté la demande
de libération de Tugluk. Elle a
cependant ordonné une mesure
d'urgence pour que la détenue
puisse recevoir un traitement et
bénéficier régulièrement de consul-
tations de neurologie et de psychia-
trie dans un hôpital (AFP).

Parallèlement, le coprésident du
HDP, Mithat Sancar, a rencontré le
Parti démocratique du Kurdistan de
Turquie (KDP-T), pour discuter la
possibilité d’une «Alliance démo-
cratique» pour les élections de 2023.

Celle-ci pourrait rassembler avec le
HDP d’autres partis kurdes et de
gauche.

L’opposition «principale» à la coali-
tion AKP-MHP, dirigée par les
kémalistes du CHP, et qui inclut
également le parti d’extrême-droite
İYİ, issu d’une scission du MHP,
prend soin de conserver ses dis-
tances avec le HDP. Pourtant, elle
sait que le vote HDP détient en par-
tie la clé du résultat des prochaines
élections: le maire CHP d’Istanbul
doit ainsi sa victoire sur le candidat
AKP aux dernières municipales au
fait que le HDP s’est abstenu de pré-
senter un candidat contre lui…
C’est ainsi que le leader du CHP,
Kemal Kilicdaroğlu, s’est rendu en
début de mois, accompagné de son
épouse Selvi, qui est kurdophone,
dans le village de Roboski, où l’ar-
mée de l’air turque avait fait 34 vic-
times civiles en 2011. Il a rencontré
des proches de celles-ci, leur pro-
mettant justice (Al-Monitor). Mais
les Kurdes connaissent bien les
offensives de charme de ce genre,
dont ils sont régulièrement les cibles
avant les élections. Ils ont été à
l’école de l’AKP et savent bien
qu’après les élections, elles laissent
place à un renouvellement de la
répression…

L’opposition a de nouveau montré
son peu de volonté de se coordon-
ner avec la mouvance progressiste
et kurde lorsqu’elle s’est réunie
pour la 6e fois le 21 à Ankara pour
discuter de la désignation d’un can-
didat unique à la prochaine prési-
dentielle… en excluant de cette réu-
nion le HDP. À l’issue de cette ren-
contre, les dirigeants de l’opposition
ont annoncé leur volonté d’opposer
à M. Erdoğan un candidat unique
dont l’identité sera annoncée après
une nouvelle réunion le 2 octobre.

Cette stratégie d’exclusion n’est pas
sans risques, comme le montre un
incident qui s’est produit fin juillet
au parlement: en l’absence du HDP,
l’opposition n’a pas réussi à attein-
dre le quorum nécessaire à la tenue
d'une session consacrée à la «vio-
lence contre les travailleurs de la

santé». Le HDP n’avait pas reçu
d’invitation de l’opposition, qui
s’est bornée à lancer un appel géné-
ral à l’adhésion des blocs d'opposi-
tion…

Après le succès des grands mee-
tings organisés par le HDP à
Diyarbakir et Istanbul, le pouvoir a
poursuivi sa répression de ce parti.
La police a mené de nombreux raids
aux domiciles de membres et de
dirigeants et arrêté 8 personnes à
Mersin, 20 à Adana, 4 à Van, 2 à
Diyarbakir, et 15 à Izmir et Manisa,
tandis que le procureur général de
Hatay lançait une procédure pénale
contre plusieurs Kurdes pour avoir
scandé des slogans pro-kurdes en
2015… Le HDP n’a pas pour autant
abandonné la lutte contre la poli-
tique militariste du pouvoir AKP.
Le 15, son groupe parlementaire a
dans une lettre ouverte au Président
du parlement demandé l’ouverture
d’une enquête sur les violations des
droits humains commises en Syrie
dans les territoires sous occupation
turque par la soi-disant «Armée
nationale» (WKI). Le texte com-
mence par rappeler «l'extorsion, la
torture, le pillage, le harcèlement, le viol
et les exécutions extrajudiciaires» com-
mis par ces groupes armés et cou-
verts «depuis longtemps» dans «la
presse internationale et les rapports des
ONG», ainsi que «le rapport de la
Commission internationale indépen-
dante de recherche sur la Syrie affiliée
au Conseil des droits de l'homme des
Nations Unies». La lettre accuse éga-
lement le gouvernement d’avoir
depuis 10 ans «quasimentignoré les
crimes commis par ces réseaux crimi-
nels et observés par le monde entier».
Rappelant comment «legouverne-
ment AKP a utilisé les groupes armés
dérivés d’Al-Qaïda, dont certains
avaient également des activités
conjointes avec [Daech]», le texte
réclame une enquête parlementaire
sur «les actions de ces groupes» afin de
«révéler comment ils sont protégés et
avec quelles ressources ils sont soutenus
financièrement et logistiquement»
(HDP).

La dernière semaine du mois, la
police a de nouveau procédé à des



arrestations, notamment 6 per-
sonnes à Ankara, pour des posts cri-
tiques du gouvernement sur les
réseaux sociaux. À Urfa, le père
d'une victime de Roboski a été
arrêté sans mandat.

Au-delà du champ politique, c’est
toujours le simple fait d’être kurde
et d’oser exprimer son apparte-
nance publiquement qui provoque
la répression. Sur ce plan, le pou-
voir AKP est maintenant totalement
en phase avec la discrimination ins-
titutionnelle antikurde pratiquée
depuis sa création et de manière
quasiment continue par la
République de Turquie. Dans le
domaine culturel, c’est la soprano
kurde de renommée mondiale
Pervin Chakar qui vient d’en être
victime. L’université de Mardin, sa
ville natale, a décidé d'annuler le
concert qu’elle devait y donner
parce qu'elle avait inclus un mor-
ceau en langue kurde dans le pro-
gramme. Chakar, qui a déjà chanté à
la Scala de Milan, à Vienne, et
encore tout récemment à Paris, a
déclaré le 10 dans un entretien avec
Al-Monitor, le premier qu'elle a
accordé depuis qu'elle a rendu son
histoire publique, qu’elle n'avait pas
été «surprise» mais plutôt «attristée»
par la décision de l'université. De
nombreux artistes kurdes ont ren-
contré récemment ce genre de pro-
blème, comme Aynur Dogan, Mem
Ararat, et même des groupes
kurdes se produisant durant des
mariages privés ont été inquiétés…
Concernant Chakar, Abdurrahman
Kurt, un ancien député AKP mem-
bre du Conseil exécutif du parti,
insiste sur le fait que la suppression
des concerts kurdes n'est pas une

politique gouvernementale et qu'il
s’est personnellement opposé à ces
mesures. Chakar a reconnu que
Kurt avait essayé d'inverser la déci-
sion de l'université d'Artuklu, mais
sans succès. Il semble que dans ce
cas, le recteur de l’université, lui-
même kurde, ait agi de peur de per-
dre son poste, ce qui en dit long sur
l’ambiance régnante.

Comme plusieurs cas du même
genre l’avaient déjà montré, la dis-
crimination et le mépris antikurdes
s’étendent même aux morts. Le bar-
reau de Diyarbakir a porté plainte
ce mois-ci auprès du Conseil des
juges et des procureurs (HSK)
contre un procureur qui a restitué à
deux familles les ossements de leur
enfant tué dans des combats avec
l’armée turque dans une boîte ou un
sac en plastique. Cette pratique, qui
viole les normes internationales de
respect et de protection des morts,
se répète depuis les années 90. Ainsi
un père a témoigné pour l’agence
Mezopotamya avoir reçu dans un sac
les ossements de son fils de 12 ans,
20 ans après son arrestation à
Mardin en 1995, alors qu’il s’atten-
dait à recevoir ses restes dans un
cercueil. Le barreau a notamment
déclaré: «Le droit national et interna-
tional indique en détail comment ces
livraisons doivent être effectuées, en res-
pectant la mémoire de la personne et en
protégeant le droit d’être enterré. Ce
traitement envers le défunt constitue le
crime de torture et de mauvais traite-
ments. Cette pratique viole les normes
de respect et de protection des morts et
le droit à une sépulture décente»
(Kurdistan au Féminin).
Enfin, la région de Mardin a été
endeuillée le 20 au matin par 4 très

graves accidents routiers en cascade
qui ont fait de nombreux morts. Il y
a eu 2 groupes de 2 accidents liés
entre eux. Le premier s'est produit
sur l'autoroute entre Gaziantep et
Nizip, lorsqu'un bus de passagers
est entré en collision avec des
équipes de secours qui travaillaient
sur les lieux d’un accident antérieur
tuant 16 personnes et en blessant 22
autres. L'agence de presse turque
Ilhas a déclaré que deux de ses jour-
nalistes avaient été tués après s'être
arrêtés pour aider les victimes du
premier accident (Al-Jazeera).
Quelques heures plus tard, à 150
kilomètres de là, à l'ouest de Derik
(province de Mardin), un camion
dont les freins ne fonctionnaient
plus a quitté la route et s'est écrasé
sur une passerelle très fréquentée,
tuant au moins 19 personnes et en
blessant 26 autres. Là encore, l'acci-
dent s'est produit alors que du per-
sonnel médical s'occupait déjà sur
place d'un accident précédent entre
un semi-remorque et deux autres
véhicules (Express [USA]). C’est
donc au total au moins 35 morts que
l’on déplore dans ces multiples acci-
dents.

Cette tragédie a provoqué la colère
du public et de l'opposition quant
aux normes de sécurité des compa-
gnies de fret. Le co-président du
HDP, Mithat Sancar, a mis en cause
le gouvernement, appelant les res-
ponsables, et particulièrement le
ministre de l’Intérieur, à démission-
ner. Pour contenir la réaction du
public, les autorités ont interdit aux
médias de couvrir l’accident de
Mardin, mais ont autorisé les jour-
nalistes à écrire sur celui de
Gaziantep… (WKI)
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IRAN :
TOUJOURS PAS D’ACCORD NUCLÉAIRE, NOUVEAU DURCISSEMENT RÉPRESSIF,

CAMPAGNE ANTI-BAHA’I

a rhétorique officielle ira-
nienne s’est brusque-
ment durcie à propos des
objectifs du programme
nucléaire du pays.

Jusqu’à présent, la communication
officielle répétait à l’envi que celui-

ci visait exclusivement un usage
civil. Le Guide suprême, l'ayatol-
lah Ali Khamenei, n’avait-il pas
émis en 2005 une fatwa contre les
armes nucléaires? Mais le 17 juillet,
Kamal Kharazi, un des conseillers
de ce même Guide, a laissé enten-

dre que l’Iran avait la capacité de
fabriquer une arme nucléaire, mais
que la décision n'avait pas encore
été prise. Le 29 juillet, une vidéo
publiée sur une chaîne Telegram
des Gardiens de la révolution (pas-
daran) a demandé: «Quand la bombe

L
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nucléaire endormie de l'Iran se réveil-
lera-t-elle?», et le 1er août, le chef de
l'organisation iranienne de l'éner-
gie atomique, Mohammad Eslami,
a de nouveau mentionné la ques-
tion (Farda).

Il se peut que ces déclarations
visent à accroître la pression sur
les Occidentaux pour obtenir de
meilleures conditions dans un
nouvel accord. Mais elles reflètent
bien une réalité: le chef de l'AIEA,
Rafael Grossi, a averti le 2 que le
programme iranien «avance très,
très rapidement» et «gagne en ambi-
tion et en capacité» (Reuters). Ces
déclarations coïncident aussi avec
un rapprochement irano-russe, en
partie motivé par les sanctions
occidentales frappant ces deux
pays, qui inquiète les Occidentaux.
Le 9 de ce mois, la Russie a pro-
cédé avec succès depuis le
Kazakhstan au lancement du satel-
lite de renseignement iranien
Khayyam. Cet événement remet sur
le devant de la scène un pro-
gramme spatial iranien quelque
peu oublié, et qui, s’inquiètent les
États-Unis, accroît régulièrement
les capacités iraniennes en matière
de missiles balistiques… De
manière plus terre à terre, Téhéran
vient de conclure avec Gazprom un
protocole d'accord de 40 milliards
de dollars aux termes duquel la
société russe doit remettre en état
les infrastructures énergétiques
iraniennes (L’Express).

Entre temps, le 4, les pourparlers
indirects Iran-États-Unis ont repris
à Vienne, avec une rencontre entre
le négociateur en chef iranien, Ali
Bagheri Kani, et l’émissaire spécial
de l’Union européenne, Enrique
Mora, qui joue les médiateurs
entre Washington et Téhéran. Pour
ce premier rendez-vous depuis 11
mois, aucune des parties en pré-
sence, Washington, Téhéran ou
Bruxelles, ne se montre très opti-
miste sur les chances de succès. Si
Kani a indiqué qu’il appartenait à
Washington de faire des conces-
sions, le porte-parole du conseil de
sécurité nationale de la Maison
blanche, John Kirby, a déclaré de

son côté: «Nous n'allons pas attendre
éternellement que l'Iran accepte l'ac-
cord»… (Reuters)

Quelques jours après cette rencon-
tre, l’Union européenne a soumis
ce qu’elle a présenté comme «le
texte définitif», non négociable, en
avertissant qu’il n’y avait que
«quelques semaines» pour conclure.
Si Washington a indiqué être prêt à
signer en l’état, Téhéran a refusé
de bloquer le contenu, avant d’en-
voyer sa réponse le 15. L’UE a indi-
qué le 17 être en train d’étudier
celle-ci, et les États-Unis ont
déclaré qu'ils informeraient l’UE
de leur point de vue sur la réponse
iranienne en privé. Des bruits de
couloir laissaient entendre que le
message iranien avait été consi-
déré comme «constructif», sans
optimisme excessif. Le 24, des res-
ponsables américains anonymes
ont déclaré que l'Iran avait aban-
donné certaines de ses exigences –
mais les responsables iraniens
semblent avoir contredit ces affir-
mations (Farda). Cependant, après
la réponse américaine, selon les
termes de Al-Monitor, «leping-pong
s’est poursuivi». Il semble que
Téhéran insiste comme condition
essentielle sur la fermeture de l’en-
quête de l’AIEA sur ses activités
non-déclarées, mais les détails des
discussions en cours n’ont pas été
rendus publics… En fin de mois,
aucun accord n’avait encore été
annoncé. Lueur d’espoir, chacun
des deux camps sait à quel point
les conséquences d’un échec
seraient désastreuses pour lui…

Autre facteur de tension avec
l’Iran, l’attaque contre l’écrivain
Salman Rushdie le 12 au Canada,
poignardé lors d’une conférence.
Rushdie est visé depuis 1989 par
une fatwa de l’ayatollah Khomeini
le condamnant à mort, jamais
levée. Si Téhéran a nié toute impli-
cation dans l’attaque, à laquelle
l’écrivain a survécu, la presse
conservatrice iranienne a débordé
de satisfaction, en particulier le
quotidien Keyhan, dont le rédac-
teur en chef est nommé directe-
ment par le Guide suprême. Celui-

ci avait justement déclaré en 2017
que la condamnation était toujours
valide… Par ailleurs, Téhéran n’a
jamais hésité à frapper ses dissi-
dents ou ennemis hors de ses fron-
tières, comme ne le savent que trop
bien les partis kurdes d’opposi-
tion… Ainsi le 10, le ministère
américain de la Justice a dévoilé
des accusations criminelles contre
Shahram Poursafi, membre des
pasdaran, accusé d’avoir tenté d'or-
chestrer une tentative d'assassinat
contre l'ancien conseiller à la sécu-
rité nationale John Bolton, et ce
n’est qu’un des dossiers récents
liés au terrorisme d’état de ira-
nien… (New York Times).

La République islamique, dès sa
création, a mené à l’étranger la
campagne d'assassinats, d'enlève-
ments et d'intimidation à l’étran-
ger qui se poursuit toujours
aujourd’hui. Ainsi le 16, une cour
d'appel d’Erbil, au Kurdistan
d’Irak, a confirmé la condamna-
tion à mort de 3 hommes reconnus
coupables du meurtre en mars
2018 d'un commandant pesh-
merga du Parti démocratique du
Kurdistan d'Iran (PDK-I) nommé
Qadir Qadiri. Deux autres accusés
ont été condamnés à 5 ans d’em-
prisonnement. Le tribunal a égale-
ment jugé que le cas de Qadiri res-
sortait du terrorisme. L’assassinat
avait été orchestré par l’Iran…

À l’intérieur du pays, le pouvoir,
confronté à une résistance crois-
sante de la société, répond en
accroissant ses tentatives de
contrôle social et sa répression.
Ceux concernant le domaine cultu-
rel se sont durcis dernièrement,
avec l’interdiction de dizaines de
concerts et d’événements ces der-
nières semaines. Au début du
mois, la militante des droits
humains Maryam Karimbeigi a été
condamnée à plus de 3 ans de pri-
son pour avoir assisté à un concert
d'un chanteur iranien populaire en
Turquie. Quelques jours aupara-
vant, des agents de sécurité
avaient interrompu un concert de
musique à Téhéran alors que les
musiciens étaient déjà sur scène.
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Ce nouveau durcissement est
concomitant à celui concernant les
vêtements féminins, avec la mise
en application en juillet d’une nou-
velle loi sur le hijab (qui doit main-
tenant aussi couvrir les épaules) et
une plus grande sévérité à cet
égard (HRANA).

L’intimidation, ou le gouverne-
ment par la terreur, est clairement
un objectif du pouvoir. On a ainsi
appris le 3 que les autorités avaient
procédé le 27 juillet à l’amputation
des doigts d’un prisonnier
convaincu de vol, à l’aide de la
machine à lame rotative dernière-
ment installée dans la prison
d’Evin (Téhéran). Selon Amnesty
International, qui parle d’une
«punition indiciblement cruelle»,
Pouya Torabi n’a pas reçu d’anes-
thésique avant l’opération. Au
moins 8 autres prisonniers ris-
quent de subir cette peine barbare
(HRANA).

L’Iran s’est également signalé à
l’attention de la communauté
internationale début août pour sa
campagne de répression contre la
minorité religieuse des Baha’is.
Leur persécution et les discrimina-
tions contre eux n’ont jamais réel-
lement stoppé au fil des ans, mais
elles ont pris ce mois-ci un carac-
tère systématique alarmant, avec
de nouvelles arrestations et des
destructions d’habitations. Bani
Dugal, la représentante aux
Nations unies de la Communauté
internationale bahai’e, a déclaré
que l'Iran avait arrêté 52 baha’is en
juillet, fait des descentes dans des
dizaines de maisons, fermé des
commerces et démoli des proprié-
tés. Les autorités ont accusé les
personnes incarcérées d'être des
espions en lien avec Israël. Pour ne
donner qu’un exemple, le 2, envi-
ron 200 agents de la Sécurité et du
Renseignement ont mené une véri-
table opération militaire contre le
petit village baha’i de Roshankouh
(Mazanderan). Après avoir bloqué
les routes d’accès, ils ont tiré des
coups de feu en l'air et pulvérisé
du gaz poivre sur les villageois,
avant d’attaquer au bulldozer 6

demeures et des terres agricoles.
Les téléphones portables de habi-
tants ont été confisqués pour les
empêcher de diffuser l’information
sur le raid. Quelques jours avant, 3
chefs de la communauté et 13
membres avaient été arrêtés dans
tout l’Iran. Par ailleurs, les baha’is
se voient toujours refuser sous des
prétextes fallacieux l’inscription à
l’université. Fin août, HRANA
(Human Rights Activists News
Agency) en avait identifié 64 à
avoir été victimes de ce refus pour
«dossier incomplet». Concernant
Roshankouh, le procureur local,
qui est un mollah, a défendu l’opé-
ration comme concernant «la pro-
tection de l’environnement», sur
lequel auraient empiété les mai-
sons détruites (New York Times). Le
10, un groupe de 70 activistes ira-
niens, universitaire ou artistes, en
Iran et à l’étranger, ont condamné
ces persécutions dans un texte
commun. Parmi les signataires de
la déclaration figurent la lauréate
du prix Nobel de la paix Shirin
Ebadi et l'ancienne prisonnière
politique Atena Daemi (Farda). Le
22, les experts des droits humains
de l’ONU ont exhorté les autorités
iraniennes à mettre fin «à la persé-
cution et au harcèlement des minorités
religieuses et à cesser d'utiliser la reli-
gion pour restreindre l'exercice des
droits fondamentaux».

Au Kurdistan, les assassinats de
porteurs transfrontaliers (kolbars)
par les forces de sécurité se sont
poursuivis. Le 2, le KHRN a indi-
qué qu’en juillet, ceux-ci avaient
connu au moins 2 morts, abattus
par les garde-frontières, et 30 bles-
sés, dont 10 dans des chutes ou sur
des mines alors qu’ils fuyaient l’at-
taque. L’organisation Hengaw a
quant à elle fait état de 3 morts et
de 34 blessés, avec 24 cas de tirs
directs ayant fait 3 morts et 21 bles-
sés. Il faut rappeler que ces por-
teurs ne sont quasiment jamais
armés et ne constituent donc
aucun danger pour les forces fron-
talières, qui les abattent pourtant
systématiquement à vue.

Le 3, HRANA a indiqué que la

police avait tué 2 enfants près de
Khorramabad le 31 juillet en tirant
sur un véhicule près d’un point de
contrôle. Les jeunes victimes sont
deux frères de 9 et 13 ans; les
parents, eux-même grièvement
blessés, ont été transférés vers un
lieu inconnu. Selon une source
informée, la police a tiré sur le
véhicule sans sommation préala-
ble. D’après le rapport annuel de
HRANA, en 2021, 242 citoyens ont
été la cible de tirs incontrôlés des
forces militaires du régime, dont
94 ont été tués. Par ailleurs, les
gardes-frontières ont tué un por-
teur kurde près de Salas-e Babajani
le 12 et en ont blessé quatre autres
à Baneh et Nowsud. La 3e semaine
du mois, un autre kolbar a été tué
et 12 autres blessés près de Baneh,
tandis que 2 autres étaient blessés
par des mines dans la même
région. Finalement, en fin de mois,
2 autres kolbars ont été abattus
près de Baneh, tandis qu’une mine
datant de la guerre Iran-Irak tuait
un homme de 70 ans près de
Gilanegharb (WKI).

Par ailleurs, des arrestations ont eu
lieu au Kurdistan d’Iran tout le
mois. Le 4, le ministère du
Renseignement a affirmé avoir
arrêté dix «terroristes» apparte-
nant à Daech et qui planifiaient
des attaques contre les célébrations
religieuses chiites de l’Achoura.
Selon le communiqué, les per-
sonnes arrêtées venaient d’Irak et
de Turquie. Ces arrestations font
suite à d’autres faites en juillet de
plusieurs membres d’un parti
kurde d’opposition, accusés d’es-
pionnage et de préparation d’at-
tentats au profit d’Israël. Le minis-
tère a d’ailleurs accusé Israël d’uti-
liser les «takfiris» (djihadistes)
pour frapper l’Iran (AFP). Le parti
kurde iranien Komala avait déjà
accusé fin juillet le Renseignement
de répandre de fausses informa-
tions après que 4 de ses peshmer-
gas, arrêtés mi-juillet près
d’Ouroumieh, ont été accusés
d’entretenir des liens avec le
Mossad, les services secrets israé-
liens. Le parti avait accusé les
autorités de chercher à utiliser
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cette propagande comme prétexte
pour accroître la répression au
Kurdistan. Début août, 9 organisa-
tions kurdes de défense des droits
humains ont porté la même accu-
sation, demandant aux autorités
de révéler le sort de ces 4 prison-
niers, qui ont été après leur arres-
tation mis au secret (WKI).

Au même moment, un tribunal a
condamné un militant syndical
kurde, Rebwar Abdullahi, à deux
ans de prison pour appartenance à
un parti kurde interdit. Les forces
de sécurité ont aussi arrêté deux
militants, Shadi Dargahai et
Logman Grami, à Marivan (WKI).

Le 2, le KHRN a publié son bilan
pour juillet des violations des
droits humains dont ont été vic-
times les Kurdes d’Iran. En plus
des assassinats de kolbars, dont
nous avons déjà parlé, l’ONG
recense 8 exécutions, dont celles de
6 prisonniers condamnés pour
meurtre avec préméditation et 2
pour des délits liés à la drogue. En
fait, le nombre est probablement
supérieur, les autorités gardant
secrètes un grand nombre d’exécu-
tions. Par ailleurs, au moins 49 per-
sonnes ont été arrêtées et incarcé-
rées, dont les 4 peshmergas du
Komala dont il a déjà été question,
et 3 personnes ont été condamnées
à des peines de prison allant de 2 à
5 ans. Enfin, le 29 juillet, la police a
tué près d’Ahvaz, au Khouzistan,
un jeune homme de 20 ans origi-
naire de Kamyaran (province du
Kurdistan). Selon l'organisation
Hengaw, depuis l’arrivée au pou-
voir d’Ebrahim Raïssi, ce sont 600
Kurdes qui ont été arrêtés, et 64
exécutés, dont les prisonniers poli-
tiques Haider Qurbai et Fairoz
Musaloo.

La première semaine d’août, les
forces de sécurité ont arrêté plu-
sieurs activistes: 2 à Oshnavieh, 2 à
Marivan, et 1 à Sanandaj. La
semaine suivante, 5 autres per-
sonnes ont été arrêtées à
Oshnavieh, tandis que des affron-
tements armés opposaient près de
Saqqez les pasdaran à un groupe

affilié au PDKI, les «Aigles du
Zagros», obligeant les autorités à
fermer la route Saqqez-Marivan.
Au même moment, un groupe non
identifié a attaqué un poste de l’ar-
mée iranienne près d’Ouroumieh.
Selon Hengaw, une importante
force militaire a été déployée le
long de la frontière irakienne
d’Oshnavieh à Piranshahr (WKI).
Le 16, les forces de sécurité ont
arrêté sans montrer de mandat 5
autres personnes dans le village de
Geok Tepe (Mahabad), avant de les
mettre au secret (HRANA). Trois
autres arrestations ont pris place à
Miandoab, tandis qu’un tribunal
pénal d'Ouroumieh condamnait
un Kurde de Turquie nommé
Mohammed Pirdal à 16 ans de pri-
son pour appartenance au PKK
(WKI). le 24 août, 5 habitants de
Sanandaj ont été condamnés cha-
cun à 4 ans de prison pour «propa-
gande contre le régime, collaboration
avec l'un des partis anti-régime et for-
mation de groupes illégaux». Le len-
demain, un résident de Shahin-Dej
a été arrêté et transféré à
Miandoab. D’autres arrestations
ont eu lieu le 30 à Oshnavieh et
Mahabad. À Sanandaj, l’Etelaat
(Renseignement) Etelaat a averti la
femme activiste Arazo Amjadi de
s’abstenir de participer à des évé-
nements ou à des activités sociales
(HRANA).

Les conditions économiques conti-
nuent à provoquer des protesta-
tions. Le 25, les camionneurs tra-
vaillant pour les compagnies
minières de Qorveh (Kurdistan) se
sont mis en grève pour demander
une meilleure rémunération pour
leur fret. À Ouroumieh, un certain
nombre de chauffeurs ont protesté
le 28 devant la mairie contre le non-
paiement de leurs 3 derniers mois
de salaire. Par ailleurs, les 4 mem-
bres de l’Association des ensei-
gnants du Kurdistan arrêtés à
Divandarreh le 15 juin après les
manifestations des professeurs sont
toujours incarcérés sans accès à un
avocat ni visites de leurs familles.
Malgré les demandes répétées de
celles-ci, les autorités leur refusent
la libération conditionnelle. Ils sont

loin d’être les seuls enseignants
kurdes emprisonnés (HRANA).

Enfin, le 24, on a appris que l’acti-
viste Sa'ada Khadirzadeh avait
tenté le 18 de se pendre avec son
écharpe dans la prison
d'Ouroumieh. Selon des sources
non vérifiées, avant sa tentative de
suicide, elle a également essayé de
tuer son enfant en bas âge avec des
pilules. Arrêtée en octobre dernier à
Piranshahr, elle avait accouché à
l’hôpital d'Ouroumieh en juin der-
nier. La raison de son arrestation et
les charges retenues contre elle sont
toujours inconnues. Elle et son
enfant sont toujours sous traite-
ment à l’infirmerie de la prison.

Concernant le mouvement national
kurde en Iran, la nouvelle la plus
importante de cette période est sans
conteste l’annonce de la réunifica-
tion des deux branches du Parti
Démocratique du Kurdistan d’Iran
(PDKI), séparées depuis 16 ans. Le
21 du mois, ces deux partis, le PDKI
et le KDP-I, exilés au Kurdistan
d’Irak, ont annoncé que leurs négo-
ciations avaient permis d’aboutir à
une réunification. Créé en 1945 et
ayant joué un rôle important
durant la période de la République
kurde de Mahabad, le PDKI a été
interdit en Iran après la Révolution
islamique en tant qu’organisation
terroriste (AFP). Pour commémorer
leur réunification, les deux partis
ont organisé une cérémonie à
laquelle ont assisté les dirigeants
du KDP-I et du PDKI, Mustafa Hijri
et Khalid Azizi, dont il a été
convenu qu’ils dirigeraient le parti
de manière conjointe, l’un comme
dirigeant intérimaire, l’autre
comme porte-parole, jusqu’au pro-
chain congrès, programmé courant
2023. Les partis politiques kurdes
du Kurdistan iranien et d'ailleurs
ont accueilli cette nouvelle avec
satisfaction. Le parti Komala, lui
aussi séparé en 2 composantes
depuis une scission, est également
en cours de discussions pour par-

venir à se réunifier, et au-delà, for-
mer un front uni contre le régime
iranien avec d'autres partis kurdes
en exil.
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NOUVELLES ADHÉSIONS À L’OTAN :
LA TURQUIE POURSUIT SES PRESSIONS

e 2 août, le parlement fran-
çais a ratifié l'adhésion à
l’OTAN de la Suède et de
la Finlande. Les députés
ont adopté le texte par 209

voix contre 46 avec le soutien de LR
(droite), du Parti socialiste (PS) et des
écologistes, l'abstention du RN
(extrême-droite) et le vote contre de
La France Insoumise. La France
rejoint ainsi selon la ministre fran-
çaise des Affaires étrangères
Catherine Colonna «vingt alliés» qui
«ont déjà ratifié les protocoles». Le len-
demain, c’est l’Italie qui a à son tour
ratifié les mêmes protocoles. Le 4, le
Sénat américain, seul habilité à rati-
fier les accords internationaux, a
approuvé cette résolution lors d'un
vote à une très large majorité, avec
les élus des deux partis (95 voix
pour, 1 contre). Le 9, le Président
américain Joe Biden a paraphé la
ratification, lui donnant ainsi force
de décision définitive. Suède et
Finlande ont besoin d'une ratifica-
tion des 30 États membres de l'orga-
nisation pour bénéficier en cas d'at-
taque de la protection de l'article 5 de
sa Charte, qui prévoit une riposte
commune en cas d'attaque contre

l'un de ses membres.

L'adhésion à l'Otan de la Suède et de
la Finlande n'est pourtant pas encore
acquise. En effet, la Turquie menace
toujours de geler le processus. Après
la signature fin juin d’un mémoran-
dum tripartite, Ankara  avait envoyé
aux deux pays des demandes d'ex-
tradition pour 33 personnes, la plu-
part considérées comme «terroristes»
par Ankara. Mais au 18 août, ces
demandes n’avaient toujours pas
reçu de réponse, en particulier celles
concernant des personnes accusées
d’appartenir au réseau guléniste. Le
ministre turc de la justice s’est
déclaré déçu par l’annonce de l’ex-
tradition d’un unique ressortissant
turc accusé d’escroquerie: «S’ils pen-
sent pouvoir faire croire à la Turquie
qu'ils ont tenu leurs promesses en extra-
dant des criminels de droit commun, ils
se trompent», a déclaré Bekir Bozdağ
au quotidien Milliyet (AFP).

La Turquie a donc repris contre la
Suède et la Finlande (mais plus parti-
culièrement contre Stockholm), ses
accusations de bienveillance envers
le PKK et ses alliés, qu'Ankara consi-

dère eux-aussi comme des organisa-
tions terroristes. Une réunion héber-
gée par la Finlande le 19 avec la
Suède et la Turquie n’a pas permis
de débloquer la situation, non plus
qu’une seconde session le 26 août. La
Finlande et la Suède «ont réitéré leur
engagement, consigné dans le mémoran-
dum trilatéral, à faire preuve d’une soli-
darité et d’une coopération totales avec la
Turquie dans la lutte contre toutes les
formes et manifestations de terrorisme»,
indique un communiqué turc. Ils ont
promis une nouvelle fois d’examiner
le cas de suspects accusés d’avoir
participé à la tentative de coup
d’État de 2016 sera examiné, tout
comme celui de militants kurdes. Le
ministère finlandais des Affaires
étrangères a indiqué qu’une nou-
velle rencontre tripartite se tiendrait
à l’automne… Le Secrétaire général
de l’OTAN, Jens Stoltenberg, avait
indiqué en juin que Suède et
Finlande devraient prévoir «la pour-
suite de la modification de leur législa-
tion nationale, la répression des activités
du PKK et la conclusion d’un accord
d’extradition avec la Turquie» (Affaires
internationales).

L

PROCES DES «BEATLES» DE DAECH: DEUX CONDAMNATIONS À PERPÉTUITÉ
e 10 août au soir, Aine
Leslie Davis, Britannique
de 38 ans et membre pré-
sumé du groupe de Daech
surnommé les «Beatles» en

raison de leur accent britannique, cel-
lule spécialisée dans la capture, la tor-
ture et l'exécution d'otages occiden-
taux, a été interpellé à l'aéroport lon-
donien de Luton, où il arrivait après
son expulsion de Turquie. Il a été pré-
senté à la justice dès le lendemain.
Condamné en Turquie en 2015 à 7 ans
et demi de prison pour des infractions
terroristes, il avait été expulsé à la fin
de sa peine.

Les quatre membres de ce groupe
sont accusés d'avoir enlevé au moins
27 journalistes et travailleurs humani-
taires originaires des États-Unis, du
Royaume-Uni, d'Europe, de

Nouvelle-Zélande, de Russie et du
Japon. Ils sont aussi soupçonnés
d'avoir torturé et tué, notamment par
décapitation, les journalistes améri-
cains James Foley et Steven Sotloff,
ainsi que des travailleurs humani-
taires comme Peter Kassig.

Le 19, un autre membre de ce groupe,
El Shafee el-Sheikh, 34 ans, a été
condamné à la perpétuité par un tri-
bunal américain. En fait, il a reçu 8
condamnations à perpétuité simulta-
nées pour son rôle dans l’assassinat
des journalistes James Foley et Steven
Sotloff ainsi que les travailleurs
humanitaires Peter Kassig et Kayla
Mueller. Arrêté en 2018 par les Forces
démocratiques syriennes (kurdes) en
même temps qu'un autre membre
présumé des «Beatles», Alexanda
Kotey, il avait été avec celui-ci remis

aux forces américaines en Irak. Les 2
hommes avaient été envoyés aux
Etats-Unis en 2020 pour y être jugés.
Alexanda Kotey a plaidé coupable en
septembre 2021, et a déjà été
condamné à la prison à vie en avril
dernier par le même juge qui vient de
condamner el-Sheikh.

Le membre plus connu de ce groupe,
Mohammed Emwazi, alias «Jihadi
John», a été tué par un drone améri-
cain en Syrie en 2015.

Le procès d’el-Sheikh a permis de
dévoiler les atrocités infligées par le
groupe à ses prisonniers, dix anciens
otages européens et syriens ayant
apporté leur témoignage à ce propos.
Elles comprennent des simulations de
noyade, des chocs électriques ou des
simulacres d'exécution.

L
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En Irak, haute tension politique
entre les chiites

L’Irak s’est réveillé, lundi
1er août, avec la sensa-
tion de marcher au bord

du précipice. Les rivalités au
sein du camp chiite qui paraly-
sent l’Etat depuis les élections
législatives d’octobre 2021 ont
tourné au dangereux face-à-
face. Dans la nuit, des renforts
de l’armée ont été déployés
pour sécuriser la «  zone
verte », le quartier de Bagdad
qui abrite les institutions. En
son sein, des milliers de parti-
sans de Moqtada Al-Sadr oc-
cupent, depuis samedi, le
Parlement pour réclamer sa
dissolution et la tenue de nou-
velles élections. Des centaines
d’autres les ont rejoints, di-
manche soir, galvanisés par
l’appel du chef populiste chiite
à élargir la mobilisation et à
saisir « l’opportunité d’un chan-
gement radical du système po-
litique ».

En réaction, ses rivaux du
Cadre de coordination, une al-
liance composée notamment
de partis-milices proches de
l’Iran, devenue la première
force au sein de l’assemblée,
ont appelé à des contre-mani-
festations, lundi après-midi, à
ses abords pour protester
contre l’« escalade continue »
de M. Sadr, qui s’apparente, à
leurs yeux, à un appel à un
« coup d’Etat » contre les ins-
titutions étatiques, tout en réi-
térant leur offre de dialogue.

Rancœurs anciennes

En engageant le bras de fer
dans la rue contre ses adver-
saires la semaine dernière,
Moqtada Al-Sadr a précipité la
bataille qui les oppose depuis

dix mois pour la direction du
camp chiite. Il menaçait de le
faire depuis qu’il a claqué la
porte du Parlement, en juin,
exaspéré de n’avoir pas réussi
à former un gouvernement ma-
joritaire avec ses seuls alliés
sunnites et kurdes. Il avait
alors provoqué la démission de
ses soixante-treize députés et
laissé le champ libre à ses ri-
vaux pour tenter de former un
gouvernement, à la condition
qu’il réponde à ses exi-
gences d’être exempt de toute
influence étrangère et de cor-
ruption.
Lire aussi : Article réservé à
nos abonnés En Irak, la démis-
sion des députés sadristes ag-
grave la crise politique
Moqtada Al-Sadr a mis ses
menaces à exécution, mer-
credi, à la suite de la décision
du Cadre de coordination de
présenter Mohamed Shia Al-
Soudani, un politicien chiite de
52 ans, au poste de premier

ministre. Pendant plusieurs
heures, ses partisans ont oc-
cupé le Parlement pour s’op-
poser à cette nomination.
M. Sadr a de nouveau battu le
rappel de ses partisans, sa-
medi, pour empêcher la tenue
d’une session parlementaire
destinée à lancer le processus
de formation du gouverne-
ment. Ses sympathisants ont
saccagé à Bagdad des bu-
reaux du parti Dawa de l’an-
cien premier ministre Nouri
Al-Maliki et des locaux du cou-
rant Hikma, la formation d’Am-
mar Al-Hakim, tous deux
membres du Cadre de coor-
dination.

La proximité de M. Soudani
avec Nouri Al-Maliki a attisé les
foudres de Moqtada Al-Sadr.
Une profonde animosité op-
pose les deux hommes depuis
que Nouri Al-Maliki, alors pre-
mier ministre, a ordonné une
opération militaire à Bassora
en 2008 pour écraser l’Armée

du Mahdi, la milice formée par
le jeune Moqtada Al-Sadr pour
combattre l’occupation améri-
caine après 2003. Les ran-
cœurs ont subsisté entre eux
après le retour de M.  Sadr
dans le jeu politique en 2010,
sous le second mandat de
M. Maliki. Mis à l’écart du pou-
voir en  2014, après la chute
d’un tiers de l’Irak aux mains
de l’organisation Etat isla-
mique, ce dernier a conservé
d’importants relais au sein de
l’Etat qui lui ont permis de
conquérir trente-huit  sièges
dans l’actuelle assemblée.
Lire aussi Article réservé à nos
abonnés En Irak, les milices
chiites pro-Iran tentent de sur-
monter leur revers électoral
Depuis le début de la législa-
ture, les ambitions de Moqtada
Al-Sadr se heurtent à celles de
M. Maliki. « Nouri Al-Maliki es-
time pouvoir prétendre à une
part du pouvoir et à jouer un
rôle dans le choix du premier
ministre. Il veut aussi aider à
maintenir le statu quo que
Moqtada Al-Sadr tente de faire
voler en éclats », estime Fanar
Haddad, spécialiste de l’Irak à
l’université de Copenhague.
Homme controversé en Irak
comme à l’étranger, M. Al-Ma-
liki a vu ses espoirs de prendre
la tête du gouvernement être
douchés après des fuites
audio, mi-juillet, d’un échange
qu’il aurait eu avec des mili-
ciens chiites – dont il conteste
l’authenticité –, dans lequel il
agite la menace d’une guerre
intrachiite pour éliminer
M. Sadr.

Ancien gouverneur de la pro-
vince de Maysan et plusieurs

Les partisans du chef populiste Moqtada Al-Sadr occupent le Parlement à
Bagdad tandis que les chiites pro-iraniens organisent des

contre-manifestations. 

Une image satellite montrant les milliers de partisans de Muqtada al-Sadr
autour du bâtiment du Parlement irakien à Bagdad, en Irak, le 30 juillet
2022. MAXAR TECHNOLOGIES VIA AP 
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fois ministre depuis 2010, Mo-
hamed Shia Al-Soudani
convoite lui aussi ce poste de
longue date. C’est dans cette
optique qu’il avait quitté le parti
Dawa lors du mouvement de
contestation antipouvoir d’oc-
tobre  2019. Cette indépen-
dance affichée n’a pas
convaincu M. Sadr. Pour Ham-
zeh Hadad, du Conseil euro-
péen pour les relations
internationales, le rejet de sa
candidature n’est pour Moq-
tada Al-Sadr en réalité qu’un
« prétexte ». « Sadr a aban-
donné l’idée d’obtenir le mono-
pole du pouvoir sur le camp
chiite par le biais du processus
électoral. Il a porté la bataille
dans la rue, en pariant sur la
colère populaire contre le statu
quo pour le soutenir », estime
l’expert.

Instrumentalisation de la rue

La rue est une arène où le chef
populiste chiite se sait en posi-
tion de force face à ses rivaux.
Il dispose d’une capacité de
mobilisation inégalée grâce
aux millions d’Irakiens qui lui
sont fidèles dans les quartiers

défavorisés de Bagdad et du
sud chiite du pays. Depuis le
mouvement proréformes de
2016 jusqu’à la contestation de
2019, il n’a eu de cesse d’y
avoir recours pour renforcer sa
stature politique. Un pied dans
le pouvoir, un pied dehors,
Moqtada Al-Sadr a instrumen-
talisé la rue pour se tailler une
image de nationaliste réfor-
miste face au camp chiite pro-
iranien, tout en plaçant ses
hommes aux postes-clés au
sein de l’Etat.

Moqtada Al-Sadr mise à nou-
veau sur cette stratégie. Di-
manche, il a appelé tous les
Irakiens soutenant la souverai-
neté de l’Irak à rejoindre la
«  révolution  » en cours pour
changer le système politique et
la Constitution. Ses appels
sont ponctués de rhétorique
religieuse destinée à attiser la
ferveur des fidèles chiites qui
s’apprêtent à célébrer
l’Achoura, la commémoration
du martyre de l’imam Hussein,
le petit-fils du prophète Maho-
met. « Nombreux, notamment
parmi les contestataires de
2019, apportent un soutien in-

direct à l’initiative de Moqtada
Al-Sadr, car ils veulent dés-
espèrement une alternative et
un changement de système. Ils
font le vœu pieux que Sadr soit
un moindre mal et un contre-
poids face à l’influence de
l’Iran, bien qu’il a prouvé par le
passé qu’il ne poursuit que son
propre intérêt  », commente
M. Haddad.

Plutôt que l’affrontement, Moq-
tada Al-Sadr cherche à semer
la division au sein du Cadre de
coordination pour négocier un
compromis qu’il dicterait. Sa-
medi, des divergences étaient
en effet apparues au sein de
l’alliance  ; certains, à l’instar
d’Ammar Al-Hakim et de Hadi
Al-Améri, le chef de l’organisa-
tion Badr, privilégiant le dia-
logue. Mais ces divisions ont
laissé place à une démonstra-
tion d’unité après l’appel de M.
Sadr à une « révolution ». « Ils
partagent la même crainte de
voir M. Sadr former le gouver-
nement. Son projet de reconfi-
gurer le partage du pouvoir au
profit d’une version édulcorée
du système de répartition
confessionnelle des postes [la

« muhasasa »] aboutirait à ex-
clure certains d’entre eux,
comme Nouri Al-Maliki et Qaïs
Al-Khazali », le chef du parti-
milice la Ligue des vertueux
[«  Asaïb Ahl Al-Haq  »], ex-
plique M. Haddad.

Face à la crainte de voir la ba-
taille politique tourner à la
confrontation entre les deux
camps lourdement armés, les
appels au calme et à la retenue
se multiplient. Samedi, le pre-
mier ministre, Mustafa Al-Ka-
dhimi, chargé de gérer les
affaires courantes, a appelé les
blocs politiques « à s’asseoir
pour négocier et s’entendre ».
L’opportunité de convoquer
des élections anticipées est à
nouveau invoquée comme
issue à la crise. « En l’absence
de compromis, l’organisation
d’élections anticipées pourrait
repousser à plus tard d’éven-
tuels affrontements », conclut
M. Haddad.
Lire aussi Article réservé à nos
abonnés Le premier ministre
irakien échappe à un attentat

1 août 2022

Une attaque de drone turque fait un blessé à Ranya

L’État turc poursuit ses
attaques dans diverses
parties du Kurdistan.

Le gouverneur du district de
Raperin, limitrophe de la ville
de Sulaymaniyah dans le
sud-Kurdistan (nord de
l’Irak), a annoncé qu’un avion
de reconnaissance, a frappé
une voiture lundi.

Selon le communiqué, le
drone a visé une voiture en
mouvement sur la route
Charqurne-Ranya.
Les premiers rapports indi-
quent qu’une personne a été
blessée à la suite de l’at-
taque.
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1 août 2022
By Hala Kodmani

L’Irak à la case chaos politique
après une longue paralysie

Agitation tous azimuts ce
lundi dans les rues de
Bagdad où manifes-

tants, contre-manifestants et
forces de l’ordre ont tenté de
s’imposer, sans accès de vio-
lences redoutés. Après des
mois de paralysie politique, un
bras de fer entre partis irakiens
chiites rivaux s’est engagé par
une mobilisation de leurs parti-
sans dans la rue. Sans prési-
dent de la République en
raison des rivalités inter-kurdes
pour élire un candidat à ce
poste qui revient constitution-
nellement à un kurde et avec
un gouvernement démission-
naire expédiant les affaires
courantes dans l’impossibilité
de s’accorder sur la désigna-
tion d’un nouveau Premier mi-
nistre, le chaos politique se
poursuit en Irak.

Pourquoi ce regain de ten-
sion ?

L’escalade a commencé sa-
medi à l’initiative de l’influent
leader Moqtada al-Sadr. Des
milliers de partisans du digni-
taire chiite très populaire ont
investi le siège du Parlement,
dans la zone verte ultra-sécu-
risée de Bagdad, pour la
deuxième fois en une semaine.
Ils ont prolongé leur sit-in, cette
fois en installant des matelas
et se faisant servir des repas
par des volontaires et fumant
même des chichas dans le bâ-
timent climatisé. Ils protestent
contre la nomination au poste
de Premier ministre de Mo-
hammed Shia al-Sudani, pro-
posé par leurs adversaires du
«Cadre de coordination». Ce
rassemblement de milices et
de partis pro-iraniens, dont la
formation de l’ex-Premier mi-
nistre Nouri al-Maliki, est uni

essentiellement par le rejet
d’Al-Sadr.

Les raisons du blocage poli-
tique ?

Depuis les législatives d’oc-
tobre 2021, la paralysie poli-
tique est totale. Des mois de
tractations entre les grands
partis n’ont pas permis d’élire
un nouveau président de la
République ou un nouveau
chef du gouvernement. Pre-
mier bloc au Parlement avec
73 élus sur 329 députés, le
groupe de Moqtada al-Sadr a
tenté sans succès pendant des
mois de former un gouverne-
ment avec ses partenaires
sunnite et kurde. Incapable de
rassembler la majorité néces-
saire pour désigner un Premier
ministre, le courant d’Al-Sadr a
finalement fait démissionner en
juin ses 73 députés, laissant
au Cadre de coordination la
tâche de former un gouverne-
ment. Un recul tactique avant
son coup de force populaire de
ces derniers jours pour bloquer
le choix de ses adversaires.

Qui gouverne l’Irak en atten-
dant ?

En place depuis avril 2020
comme Premier ministre de
compromis, Moustafa al-Ka-
zimi reste à la tête d’un gouver-
nement chargé d’expédier les
affaires courantes depuis les
élections d’octobre 2021. Il ob-
serve un silence de neutralité
remarquable depuis le début
du bras de fer entre les deux
formations chiites, y compris
lors de la prise du Parlement
ces derniers jours. Les Irakiens
le soupçonnent d’un accord ta-
cite avec Moqtada al-Sadr au-
quel il doit sa nomination. «En
réalité, Kazhimi cherche à ga-
gner chaque jour de plus au
gouvernement même si l’Irak
brûle», estime Montadhar Nas-
ser, du site d’information indé-
pendant Al-Alam Al-Jadeed.

Quelle issue possible à la
crise ?

Si une confrontation violente
entre formations opposées,

armées toutes deux, n’est
pas à exclure, elle n’est pas
probable pour le moment.
Chacun des partis irakiens
accuse l’autre de chercher la
confrontation mais tout en
appelant à faire prévaloir la
raison et la paix dans le pays.
Des appels relayés aussi à
l’international, notamment
par le secrétaire général de
l’ONU. António Guterres a in-
vité les partis irakiens à «la
désescalade pour surmonter
leurs désaccords et former
un gouvernement national ef-
ficace, par le dialogue paci-
fique et inclusif». Un
compromis pourrait intervenir
au cas où la coalition hétéro-
gène formée par le Cadre de
coordination se divise, per-
mettant à Moqtada al-Sadr
de reprendre la main en dési-
gnant un Premier ministre de
compromis. Et si l’impasse
devait durer, le plus vraisem-
blable, est que le gouverne-
ment de Kazhimi continue
d’expédier les affaires cou-
rantes pour une période indé-
terminée.

Des partisans de Moqtada al-Sadr occupent le Parlement irakien à Bagdad, lundi. (Ahmad Al-Rubaye/AFP)
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1 août 2022
Par Pascal Airault

«L’Irak pourrait basculer dans 
une guerre civile»

Le Premier ministre par inté-
rim, Mustafa al-Kazimi,
multiple les appels au dia-

logue alors que les partisans du
leader religieux chiite, Moqtada
al-Sadr occupent le Parlement
pour s’opposer au candidat au
poste de Premier ministre d’un
bloc rival soutenu par Téhéran.
Esmail Qaani, le commandant
de la Force Al-Qods du Corps
des gardiens de la révolution is-
lamique iranien est arrivé à Bag-
dad lundi pour des pourparlers
avec les acteurs politiques.

Sociologue franco-irakien, direc-
teur à Paris du Centre français
de recherche sur l’Irak, Adel Ba-
kawan, est auteur de
« L’Irak, un siècle de faillite »
(Tallandier, 2021).

Comment est-on arrivé à la si-
tuation actuelle en Irak ?
De 2013 à 2021, la fracture était
communautaire entre les sun-
nites, les chiites et les Kurdes,
les trois grandes composantes
de la nation irakienne. Une nou-
velle fracture intracommunau-
taire est apparue à l’issue des
législatives du 10 octobre 2021.
La communauté chiite se divise
désormais en trois grands
groupes : le bloc nationaliste ira-
kien représenté par Moqtada al-
Sadr, le bloc pro-iranien
composé de quinze forces et le
mouvement de contestation.
Cette fracture empêche la nomi-
nation d’un Premier ministre et
d’un gouvernement. Il y a aussi
des divisions au sein du mouve-
ment kurde. La nomination d’un
chef de gouvernement doit rece-
voir l’aval du président de la Ré-
publique issu de cette
communauté. Or, celle-ci est di-
visée entre le Parti démocratique
du Kurdistan (PDK) de Massoud
Barzani et l’Union patriotique du
Kurdistan (UPK) fondée par

Jalal Talabani. Ces deux forma-
tions n’arrivent plus à dégager
un consensus pour nommer le
chef de l’Etat. Les tensions se
sont accrues la semaine der-
nière après qu’une coalition de
partis chiites, le Cadre de coor-
dination, a nommé Mohamed al-
Soudani, vétéran de la politique
aligné avec l’ancien Premier mi-
nistre Nouri al-Maliki, pour diri-
ger le prochain gouvernement.

« Nous avons trois catégories de
forces armées et paramilitaires
qui répondent chacune à un ac-
teur de référence »

Moqtada al-Sadr a envoyé ses
partisans pour occuper le
Parlement dans la Zone verte
ultrasécurisée de Bagdad.
Que cherche-t-il ?
En 2021, Moqtada al-Sadr a ob-
tenu une majorité de 73 sièges
au parlement. Fort de ce résul-
tat, il voulait changer le système
politique reposant jusqu’à pré-
sent sur la mise en place d’un
gouvernement d’union nationale.
Son souhait était de former une
coalition majoritaire avec le PDK
de Barzani et les sunnites de
Mohammed Halbousi de la pro-

vince d’Anbar. Dans ce schéma,
le reste des députés devaient
siéger dans l’opposition. Cette
proposition a été catégorique-
ment rejetée par les autres partis
communautaires. Consé-
quence : Moqtada al-Sadr a re-
tiré ses 73 députés. Ces
derniers ont été remplacés par le
Cadre de coordination, qui a
placé ses propres députés arri-
vés en seconde position aux lé-
gislatives. Ils forment aujourd’hui
la majorité, veulent former un
gouvernement, et ont proposé la
nomination comme Premier mi-
nistre de Mohamed Chia al-Sou-
dani, un ancien ministre de 52
ans. Or, ce dernier est perçu
comme pro-iranien. Moqtada al-
Sadr a donc demandé à ses
partisans d’envahir l’assemblée
nationale pour bloquer les nomi-
nations. En réaction, les diri-
geants du Cadre de coordination
menacent aussi d’envoyer leurs
partisans pour envahir la Zone
verte. Le risque de confrontation
est majeur et l’Irak pourrait bas-
culer dans une guerre civile. Dé-
puté de l’Alliance irakienne
unifiée et dirigeant de l’organisa-
tion politico-militaire chiite Badr,
Hadi al-Ameri demande à Moq-

tada Al-Sadr de revenir à la table
des négociations tout comme
Nechrivan Barzani, écouté par
les deux parties, qui a invité
toutes les forces politiques à
venir à Erbil pour reprendre le
dialogue afin de sortir de cette
impasse.

Quel est le rapport de force
militaire ?
Nous avons trois catégories de
forces armées et paramilitaires
qui répondent chacune à un ac-
teur de référence. Il y a les
Hachd al-Chaabi, coalition para-
militaire composée de 80 milices
en majorité chiites formée en
2014 pendant la seconde guerre
civile irakienne. On évalue cette
coalition, armée et financée par
l’Iran, à environ 160 000 combat-
tants, présents de Bassora à Kir-
kouk. Son référent politique est
le Cadre de coordination. Ces
combattants ne sont pas tous
opérationnels et bien formés
mais ils constituent une force de
mobilisation importante. Ensuite,
il y a les milices fidèles à Moq-
tada al-Sadr, environ 17 000
hommes très idéologisés, bien
formés, aguerris et lourdement
armés. Ils ont une cause à dé-

INTERVIEW «Une nouvelle fracture est apparue au sein de la communauté
chiite à l’issue des législatives du 10 octobre 2021»

Le leader chiite Moqtada al-Sadr.DR
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fendre et sont dans la sacralisa-
tion de leur leader religieux. Il y
a aussi l’armée irakienne et ses
forces anti-terroriste évaluées
entre 15 000 et 20 000 combat-
tants bien entraînés par les
Etats-Unis et la France. Ces sol-
dats sont loyaux au Premier mi-
nistre par intérim, Mustafa
al-Kazemi. Enfin, la présence
militaire américaine est estimée
à plus de 5 000 soldats.
« Si l’Iran s’implique, en réaction,
les Etats-Unis, la Turquie et les
pays du Golfe ne devraient pas
rester les bras croisés »

Une force peut-elle prendre le
dessus sur une autre ?
S’il y a affrontement, le pays de-
vrait s’enfoncer dans une longue
guerre civile sans réel vainqueur
car aucun acteur militaire n’est

suffisamment puissant pour
s’imposer aux autres. Et si l’Iran
s’implique, en réaction, les
Etats-Unis, la Turquie et les pays
du Golfe ne devraient pas rester
les bras croisés.

De quel côté penchent les pro-
gressistes, les sunnites et les
Kurdes ?
La jeunesse irakienne, qui a
lancé les manifestations en
2019, rêvait d’avoir un véritable
Etat, une identité nationale. Ce
mouvement civil démocratique
non armé a des marges de ma-
nœuvre limitées au regard des
forces militaires existantes. Il se
pose aujourd’hui la question de
l’utilité ou non de s’engager au
côté de Moqtada al-Sadr. Le pari
est risqué et le mouvement de
contestation ne veut pas perdre

sa neutralité. Les sunnites et les
Kurdes observent le jeu des ac-
teurs. Ils ne veulent ni être pris
entre deux feux, ni tenus respon-
sables du délitement de la situa-
tion. Ils ont d’ailleurs reçu des
menaces des responsables pro-
iraniens.

Quels sont les facilitateurs
étrangers qui peuvent aider à
résoudre cette crise ?

L’Iran reste un acteur clé qui dis-
pose de leviers pour assurer une
médiation entre les forces anta-
gonistes. Le général iranien Es-
mail Qaani, commandant de la
Force Al-Qods du Corps des
gardiens de la révolution isla-
mique, fait régulièrement la na-
vette entre Téhéran et Bagdad
pour accélérer la formation du

prochain gouvernement. Il est de
retour depuis lundi en Irak et de-
vrait s’entretenir avec Moqtada
al-Sadr. Ce dernier vend l’idée à
Téhéran qu’il est le seul acteur
légitime dans la communauté
chiite pour négocier un partena-
riat avec la République isla-
mique. Il cherche à convaincre
les dirigeants iraniens qu’il peut
être leur interlocuteur unique
comme le chef du Hezbollah,
Hassan Nasrallah, au Liban.
Mais Téhéran ne souhaite pas
en faire son seul partenaire. De
leur côté, les Etats-Unis ont en-
core des moyens importants et
sont influents auprès du Premier
ministre intérimaire. Mais Moq-
tada al-Sadr et les dirigeants du
Cadre de coordination considè-
rent toujours les Washington
comme une force d’occupation.

August 1, 2022
By Lazghine Ya'qoube

What drives Turkey’s recent increased
attacks on Syrian Kurds?

Rumors said that Turkish
President Recep Tayyip
Erdogan’s ambitions of

launching a new military oper-
ation against Syrian Kurds
were put down during his visit
to Tehran, but the reality on the
ground shows otherwise.

While Russia and Iran remain
staunch supporters of Syrian
President Bashar al-Assad,
both countries urged Turkey
against conducting further mili-
tary campaigns in northern
Syria during their trilateral sum-
mit last month.

Turkey has recently renewed
threats to carry out a new mili-
tary operation against the Kur-
dish-led Syrian Democratic
Forces (SDF) in northern
Syria’s Manbij and Tal Rifaat
towns in a bid to complete the
30 kilometer “safe zone” it
began creating along its south-
ern borders in recent

years.However, reports emerg-
ing from the summit claim that
Russia has pledged to remove
Kurdish fighters from the
Aleppo-Hasaka highway, also
known as M4, and to hand
them over to the Syrian regime
forces. 

M4 is seen as the de-facto

border between the Syrian re-
gime forces and the SDF on
one hand and the Turkish
armed forces backed by Syrian
proxies on another. With vari-
ances at different points, it cat-
egorically corresponds to
Erdogan’s 30 km security
zone.

However, an unprecedented
number of airstrikes and drone
attacks targeted Syrian Kurds
following the summit. The life
of a senior Kurdish com-
mander was claimed in a Tur-
kish airstrike, making July the
deadliest month for the Kurdish
fighters in 2022. Ankara seems
to have been granted the
green light to use the airspace.

Turkey is said to have struck a
conciliatory deal with Tehran.

‹’Iran made a deal with Turkey
at the Tehran conference. The
deal is that Turkey can conduct
unlimited airstrikes against the
PYD [the ruling Kurdish party in
Rojava]. In exchange, Turkey
will not invade Aleppo,›› US
Middle East researcher Nicho-
las Heras said via WhatsApp.

‹’Iran is willing to trade the PYD
to further its war with Israel››,
Heras added.

US army vehicles supporting the SDF in Deir ez-Zor. File photo AFP
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Previously used in Nagorno-
Karabakh, Libya, Ukraine, and
recently - notably intensively -
in northeast Syria (Rojava),
Turkey’s strategy of drone
strikes against the Kurdish
forces is lethal.

The highly advanced airspace
technology of Bayraktar TB 2
results in heinous damage on
the ground.

Drone strikes seem to be an al-
ternative for Ankara which is
still longing for the green light
from Tehran and Moscow to
launch its full-scale invasion.
Undeniably, the impact made
by the armed drones in Rojava
is substantial.

On 20 July, a Turkish drone
struck a car some 40 km deep
in Syrian territory. Earlier in the
day, two SDF members were
killed by Zor Maghar in western
Kobane in a similar act.

Another attack in eastern
Qamishli on July 22 killed three
members of the Women’s Pro-
tection Units (YPJ), an SDF-af-
filiated force. The strike was
resounding for a set of rea-
sons.

First, one of the targeted YPJ
members was high-profile field
commander Salwa Yusuf. She
was a deputy commander of
the SDF and played a major
role in leading the force in the
fight against the Islamic State

(ISIS) since 2017. While the
Global Coalition offered con-
dolences, failing to mention the
perpetrator, the SDF in a state-
ment pledged retaliation. 

Second, Qamishli’s airspace is
protected by Russia or be-
lieved to be. Third, the attack
occurred at the eastern en-
trance of the city which was
namely excluded from the joint
Turkish-Russian patrols en-
shrined in the Sochi agreement
of 2019. The attack came just
after the three fighters exited a
meeting held in the city.

Back in Kobane, where the US-
led Global Coalition and the
Kurdish partnership was first
forged, Sahin Tekintangac, a
local commander of the
People’s Protection Units
(YPG), was reported “neutral-
ized” by the Turkish Intelligence
Services (MIT), on July 23. 

On the same day, 19 villages
underwent Turkish bombard-
ment in Tal Tamr. 

Three members of the Assy-
rian Khabur Guards were re-
ported injured. 

On Monday, an SDF com-
mander was reported killed in
Ain Issa. On the following day,
a Turkish drone in northern
Raqqa killed another soldier
marking the third death in less
than 24 hours.
Two Turkish soldiers were re-

ported killed by Kurdish
fighters in Euphrates Shield
zones on Wednesday. Seven
people were injured on a sep-
arate occasion in Tal Rifaat. 

On the following day, four
members of the internal secur-
ity forces (Asayish) were killed
near Tal al-Semin camp in
northern Raqqa.

From another point of view, re-
cent escalation seems to be
used as a pressing card by
Russia against the Kurdish
forces to acquiesce.

This has a foundation to build
upon in the sense that the Tur-
kish threat has pushed the Sy-
rian Kurds to the lap of the
Syrian regime. This, ironically,
plays into the hands of the
parts involved in the Astana
talks. 

Recently, Syrian regime forces
were heavily deployed to posts
held for years by the SDF. The
Syrian army has been de-
ployed to Tal Rifaat, Manbij,
Kobane, and Ain Issa.

The US expressed its deep
concerns, called for immediate
de-escalation, and urged all
parts to respect the ceasefire
agreement. 

This being the case, the Kurds
seem to possess few options
that could entail making painful
concessions.

It was in May when Erdogan
announced his country would
carry out a military incursion
against the Kurdish fighters.

Erdogan seeks to push the
SDF some 30 kilometers deep
in Syrian territory to create a
‹’security zone.›› However, the
latter, maintains that any Tur-
kish operation will undermine
the fight against ISIS.

Turkish officials say they do not
need permission from any
country to carry out its military
incursion that “could start any
minute.” 

Strikingly, Russian military po-
lice patrolled eastern Qamishli
areas for the very first time with
a depth of 30 km. 

Amid this uncertainty of the af-
fair, Erdogan is scheduled to
meet Russia’s Vladimir Putin in
the city resort of Sochi on Au-
gust 5 with northern Syria ex-
pected to put forth on the table
of discussion. 

Lazghine Ya’qoube is a trans-
lator and researcher focusing
on the modern history of Meso-
potamia, with a special focus
on Yazidi and Assyrian affairs
in Turkey, Syria and Iraq.

The views expressed in this ar-
ticle are those of the author
and do not necessarily reflect
the position of Rudaw.

2 August, 2022 

July 2022: Human rights violations
in Iranian Kurdistan

Investigations carried out by
the Kurdistan Human
Rights Network (KHRN)

show that many Kurdish civi-
lians and activists from Iran
have become victims of
human rights violations in
July 2022.

The followings are the detai-
led information collected by
the KHRN statistics and do-
cumentation centre regarding
these violations.
Executions

In July, Iran executed at least

eight prisoners in Sari, Ma-
zandaran province; Yazd,
Yazd province; Sanandaj,
Kurdistan province; Oru-
miyeh, West Azerbaijan pro-
vince; and Kermanshah.

These included six prisoners

who were executed for “pre-
meditated murder” and two
over drug-related charges.
These are the cases on
which the Kurdistan Human
Rights Network (KHRN) has
been informed through its
sources. But the number of
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those executed is likely to be
higher.

Femicide
Throughout the past month,
two women were killed by
their husbands and one by
her brother-in-law.

Kolbars and tradesmen
In July, Iranian border forces
killed at least two kolbars and
injure 30 in the country’s wes-
tern border areas. These in-
clude 10 kolbars who were
injured after they were cha-
sed and either fell from bor-

der heights or got caught in
the barbed wire.

Landmine explosions
In the past month, three civi-
lians, including one kolbar,
were injured by landmine
blasts and another civilian
was killed after an unexplo-
ded shell went off in the Kur-
distan Region of Iraq.

Detentions and arrests
Throughout July, Iranian
forces detained at least 49
people in Iranian Kurdistan,
including four members of the

Komala Party of Iranian Kur-
distan and three children.

At least four of these people
were jailed to serve prison
sentences.

Prison sentences
In July, Iranian courts senten-
ced three people to prison
sentences varying from two
years to five years.

While two of these people
were charged with “acting
against national security
through membership of the

KDPI”, another was charged
with “propaganda against the
state”.

Killings of civilians
On 29 July, Iranian police kil-
led a 20 years old Kurdish
man from Kamyaran, Kurdis-
tan province, named Sina Za-
fari near Ahvaz, Khuzestan
province, southwestern Iran.
On 31 July, Iranian police kil-
led two children named
Mehdi Rashedimanesh and
Matin Rashedimanesh in
Khorramabad, Lorestan pro-
vince, western Iran.

Executions
Name From Charged with Execution Execution Explanation

date Location
1 Rasoul Morad-Gholi Harsin Drug-related charges 12 July Sari Prison Executed after 3 years in prison
2 Amir Ojaghi Kermanshah Drug-related charges 21 July Yazd Prison Executed after 10 years in prison
3 Soheila Abedi Sanandaj Premeditated murder 27 July Sanandaj Central Prison Executed after 7 years in prison
4 Faranak Beheshti Takab Premeditated murder 27 July Orumiyeh Central Prison Executed after 5 years in prison
5 Abdollah Rahimi Dehgolan Premeditated murder 27 July Sanandaj Central Prison Executed after 14 years in prison,

70 years old
6 Hiva Ahmadi Bisaran village Premeditated murder 27 July Sanandaj Central Prison Was sentenced to retribution in 

kind in joint case with Payam Yaz-
dan i
7 Payam Yazdani Kaklik Abad village Premeditated murder 27 July Sanandaj Central Prison Was sentenced to retribution in 

kind in joint case with Hiva Ahmadi
8 Ayoub Mirzaei Sarab village Premeditated murder 30 July Dizel Abad prison Executed after 2 years in prison

of Kermanshah

Femicide
Name Location Date Explanation

1 Mohaddese Malekian Darreh Shahr, Ilam 2 July Killed by husband, 30 years old
2 Kimia Malekian Darreh Shahr, Ilam 2 July Killed by sister's husband, 16 years old
3 Goljamin Najafi Bani Bid village of Dalahu 10 July Killed by husband, 50 years old, mother of three

Kolbars and tradesmen
Name From Incident Incident Dead Explanation

location date /injured
1 Kamal Ebrahimzadeh Divalan village Baneh border 2 July Injured Shot by border forces

of Sardasht
2 Arsalan Ahmadpanah Baneh Barvish Kani 4 July Injured Shot by border forces

border of Baneh
3 Mohammad Khodayar Sardasht Baneh border 4 July Injured 46-year-old, father of three, Caught in the barbed 

wire as a result of being chased by border forces
4 Iraj Mahdavi Kalash Lulem village Nowsud border 5 July Injured Shot by border forces

of Javanrud
5 Ayoub Javanpour Saqqez Kileh border of Baneh 10 July Injured Fell from border heights after being 

chased by border forces
6 Ako Talaei Markhoz village Kileh border of Baneh 10 July Injured Shot by border forces

of Saqqez
7 Saadi Tamugheh village Hangeh-ye Zhal border 11 July Injured Shot by border force

of Saqqez of Baneh s
8 Rashid Jamkhaneh Gavileh village Sartazen border of Baneh 11 July Injured Fell from border heights after being chased

of Marivan by border forces
9 Bahram Doreh Qala village Kileh border of Baneh 12 July Injured 40-year-old, father of two, shot by border forces

Shah-Mohammadi of Saqqez 
10 Hemin Morovvati Javanrud Nowsud border 15 July Injured 18-year-old, shot by border forces
11 Mehdi Sefid Kamareh Barvish Kani border 19 July Injured Shot by border forces

Khadam Masjedi village of Baneh of Baneh
12 Akbar Khoda-Moradi Banisakan village Nowsud border 21 July Injured Shot by border forces

of Salas-e Babajani
13 Saadollah Younesi Gelah Sur village Malateh border of Baneh 23 July Killed Shot by border forces
14 Ali Younesi Gelah Sur village Malateh border of Baneh 23 July Injured Shot by border forces
15 Bahram Mahmoudi Baneh Hangeh-ye Zhal border 23 July Injured Shot by border forces

of Baneh
16 Jalil Karimi Sharekan village Nowsud border 26 July Injured Shot by border forces
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17 Sherko Chavshini Baneh Barvish Kani border 27 July Killed 35-year-old, shot by border forces
of Baneh

18 Rizgar Baneh Barvish Kani border 27 July Injured Shot by border forces
of Baneh

19 Mohammad Saqqez Barvish Kani border 27 July Injured Shot by border forces
of Baneh

20 Behzad Amini Marivan Barvish Kani border 27 July Injured Shot by border forces
of Baneh

21 Dana Shabani Baneh Barvish Kani border 27 July Injured Shot by border forces
of Baneh

22 Ali Bahrami Village of Tin Mileh border of Nowsud 29 July Injured Shot by border forces
23 Kosar Khosravi Village of Tin Mileh border of Nowsud 29 July Injured Shot by border forces
24 Heidar Khodkameh Paveh Mileh border of Nowsud 29 July Injured Shot by border forces
25 Delavar Faramarzi Village of Tin Mileh border of Nowsud 29 July Injured Shot by border forces
26 Layegh Esmaeilpour Paveh Mileh border of Nowsud 29 July Injured Fell from border heights after being chased by border forces
27 Nima Heidari Village of Tin Mileh border of Nowsud 29 July Injured Fell from border heights after being chased by border forces
28 Javad Faramarzi Paveh Mileh border of Nowsud 29 July Injured Fell from border heights after being chased by border forces
29 Saeid Mehrbani Village of Tin Mileh border of Nowsud 29 July Injured Fell from border heights after being chased by border forces
30 Abdol Abdi village of Nuryab Mileh border of Nowsud 29 July Injured Fell from border heights after being chased by border forces
31 Shayan Zahmatkesh Village of Tin Mileh border of Nowsud 29 July Injured Fell from border heights after being chased by border forces
32 Ata Hassanzadeh Village of Tin Mileh border of Nowsud 30 July Injured Fell from border heights after being chased by border forces

Landmine explosions
Name Location of Incident Date of incident Status Explanation

1 Maryam Azizvand Kuran village of Orumiyeh 12 July Injured Landmine explosion
2 Ronahi Khodaei Kuran village of Orumiyeh 12 July Injured Landmine explosion
3 Amir Salehi Kurdistan Region of Iraq 22 July Killed Explosion of unexploded shell while grazing livestock
4 Ata Hassanzad Hangeh-ye Zhal border of Baneh 30 July Lost body part Kolbar

Detentions and arrests
Name Detention location Detention Activity Detention location and latest status

date
1 Soleyman Salek Mohabad 1 July Civilian Unknown
2 Mahdi Rasaie Sardush village of Marivan 3 July Civilian Summoned & detained by Ministry of Intelligence in Marivan
3 Ghane' Khateri Sanandaj 3 July Activist of Detained and taken to Sanandaj prison

Zhiyanawa to serve 18-month prison sentence
Kurdistan campaign

4 Osman Delsouz Zivke village of Piranshahr 5 July Civilian Unknown
5 Abdolrahim Delsouz Zivke village of Piranshahr 5 July Civilian Unknown
6 Akam Khezrzadeh Kani Bodagh village 5 July Civilian Unknown

of Piranshahr
7 Salaheddin Ahmadi Sengan village of Oshnavieh 7 July Civilian Unknown
8 Mamosta Younes Nokhah Piranshar 7 July Teacher of religion Taken to security detention centre in Orumiyeh
9 Omid Moradi Nalus Oshnavieh 8 July Civilian Unknown
10 Jafar Zarifi Baneh 11 July Civilian Released on bail
11 Zana Mehri Baneh 11 July Civilian Released on bail
12 Mohammad Ghosi Baneh 11 July Civilian Unknown
13 Mohammad Mahmoudzadeh Baneh 11 July Civilian Unknown
14 Aram Salehpour Baneh 11 July Civilian Unknown
15 Rahman Salehpour Baneh 11 July Civilian Unknown
16 Hadi Mahmoudi Baneh 11 July Civilian Unknown
17 Mahdi Nowrouzi Baneh 11 July Civilian Unknown
18 Khoshnav Eyni Sengan village of Oshnavieh 13 July Civilian Taken to security detention centre in Orumiyeh
19 Molla Mohammad Tahazadeh Bimzortah village of Oshnavieh 13 July Imam of the Unknown

village mosque
20 For'an Ebrahimi Bimzortah village of Oshnavieh 13 July Member of the Unknown

village council
21 Abdolrahman Sadeghi Bimzortah village of Oshnavieh 13 July Head of rural Unknown

municipality
22 Farhang Karamat Sengan village of Oshnavieh 13 July Civilian Unknown
23 Siamand Karamat Sengan village of Oshnavieh 13 July Civilian Unknown
24 Pirut Tabnak Sengan village of Oshnavieh 13 July Civilian Released on bail
25 Yousef Rahmani Oshnavieh 13 July Civilian Unknown
26 Mo'ayyan Abubakri Piranshar 13 July Civilian Unknown
27 Taher Katani Laj village of Mahabad 16 July Civilian Unknown
28 Amir Baboli Laj village of Mahabad 16 July Civilian Unknown
29 Eghbal Dousti Sanandaj 19 July Civilian Unknown
30 Sobhan Mowloudi Tangi sar village of Sanandaj 21 July Civilian Detained at the Marivan border of Bashmaq after returning
from the Kurdistan Region of Iraq
31 Bakhtyar Mostafapour Piranshar 21 July Civilian Taken to Naqadeh prison
32 Shadi Dargahi Marivan 21 July Civil activist Summoned & detained by Ministry of Intelligence in Marivan
33 Mohsen Mazloumi Orumiyeh 23 July Member of Komala Unknown

Party of Iranian 
Kurdistan
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34 Pezhman Fatehi Orumiyeh 23 July Member of Komala Unknown
Party of Iranian 
Kurdistan

35 Hezhir Faramarzi Orumiyeh 23 July Member of Komala Unknown
Party of Iranian 
Kurdistan

36 Vafa Azarbar Orumiyeh 23 July Member of Komala Unknown
Party of Iranian 
Kurdistan

37 Kaveh Soleimanpour Mahabad 24 July Civilian Taken to Mahabad prison to serve 6-month prison sentence
38 Hojjat Shirdel Mehran 24 July Civilian From Malekshahi Ilam
39 Soma Alizadeh 25 July Civilian Taken to an unknown location
40 Loghman Germai Marivan 26 July Civilian Summoned & detained by Ministry of Intelligence in Marivan
41 Mohyeddin Karimi Divandarreh 26 July Teacher Released on bail
42 As'ad Alavi Divandarreh 26 July Teacher Released on bail
43 Kurosh Babamoradi Divandarreh 26 July Teacher Released on bail
44 Hoseib Hosseinzadeh Oshnavieh 28 July Juvenile Released
45 Saman Hassanzadeh Oshnavieh 28 July Child Released
46 Zanyar Hassanzadeh Oshnavieh 28 July Child Released
47 Pishva Shadab Oshnavieh 28 July Child Released
48 Mohammad Khaled Oshnavieh 31 July Civilian Taken to Naqadeh prison to serve 5-year prison sentence

Hamzapour
49 Rahman Yousefi Oshnavieh 31 July Civilian Taken to Naqadeh prison to serve 5-year prison sentence

3 August 2022

Police Shot Dead Two Children 
near Khorramabad 

On July 31, 2022, two
minors were killed by
the police’s unruly

shooting toward a vehicle on
a road leading to Khorrama-
bad. The police arrested the
children’s injured parents
and transferred them to an
unidentified location.

According to HRANA, the news
agency of Human Rights Activ-
ists, quoting Kurdpa, at a
checkpoint in Firoozabad, the
police shot at a vehicle, killing
two children. 
The victims have been identi-

fied as two brothers, Mehdi and
Matin Rashedi Manesh, ages 9

and 13, from a village in Mari-
wan County.

According to an informed
source, no warning was given
to stop the vehicle when the po-
lice fired at the vehicle. The two
adults are severely injured and
in critical condition.
According to HRANA’s annual
report, in 2021, 242 citizens
were targeted by unruly shoot-
ings by regime military forces,
of which 94 were killed. This in-
cludes 23 kolbars (cross-border
carriers) and 31 sukhtbars
(cross-border fuel porters). 148
people have been injured, in-
cluding 81 kolbars and 51
sukhtbars.

Prison sentences
Name Resident of Charged Date Issuing Sentence Explanation

with sentenced court
1 Mohammad Khaled Oshnavieh Acting against Early July Court of Appeals 5 years in prison Court of Appeals upheld 

Hamzehpour national security of Orumiyeh Revolutionary Court's ruling
through membership 
of the KDPI

2 Rebwar Abdollahi Sanandaj Propaganda against 26 July Branch 1 of Islamic 2 years Released on bail
the state Revolutionary Court suspended prison

of Sanandaj sentence
3 Sina Minaei Sujeh village Acting against 31 July Islamic Revolutionary 3 years in prison Released on bail

of Oshnavieh national security Court of Oshnavieh and 3 years 
through membership suspended prison 
of the KDPI sentence

Tags: Human Rights Violations, Monthly Report
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WKI Kurdistan’s Weekly Brief August 2, 2022

Iran

The Komala Party of Iranian
Kurdistan accused Iran’s Mi-
nistry of Intelligence (VAJA) of
disseminating false propa-
ganda after four Komala Pesh-
merga were arrested outside
Urmia two weeks ago. VAJA
claimed the arrested Pesh-
merga were affiliated with the
Mossad. “The Komala Party
strongly rejects these claims
and accusations of the Islamic
Republic of Iran and considers
this project an excuse for fur-
ther repression in Kurdistan,”
read Komala’s press release.
The exiled Cooperation Center
for Iranian Kurdistan’s Political
Parties (CCIKP) also accused
the Iranian regime of “slande-
ring and defaming the Kurdis-
tan movement.” Komala
previously said the arrested
Peshmerga, Mohsen Maroofi,
Pezhman Fatehi, Hazhir Fara-
marzi, and Wafa Azarbar, were
deployed to Iran for “organiza-
tional activity.”

An Islamic Revolutionary Court
sentenced a Kurdish labor ac-
tivist named Rebwar Abdullahi
to two years in prison for mem-
bership of a banned Kurdish
party. Moreover, Iranian secu-
rity forces detained two acti-
vists, Shadi Dargahai and
Logman Grami, in Marivan. Ira-
nian security forces also killed
two children inside a vehicle at
a checkpoint in Kermanshah
and arrested their parents.

Iranian border guards woun-
ded 15 Kurdish border porters
(kolbars) in Nowsud and Ban-
Concurrently, Iranian authori-
ties killed a Kolbar named
Sena Mozafari near Ahvaz on
Wednesday. The Hengaw Or-
ganization for Human Rights
reported three kolbars were kil-

led, and 34 were wounded in
July. 

Iraq

Thousands of Muqtada al
Sadr’s supporters stormed
Iraq’s parliament and staged a
sit-in after the Iranian-backed
parliamentary coalition known
as the Coordination Frame-
work formally nominated Mo-
hammed Shi’a al Sudani for
the post of prime minister. Al
Sadr’s supporters camped in-
side the parliament building for
five days and rejected al Su-
dani’s nomination. Al Sadr des-
cribed the protest as a
“spontaneous, peaceful revolu-
tion that liberated the Green
Zone as a first stage.” Al Sadr
also called for additional pro-
tests across Iraq, but suppor-
ters of the Coordination
Framework launched a counter
demonstration on Monday.
Coordination Framework sup-
porters then tried to advance
on al Sadr’s supporters inside
the parliament building but
were stopped by Iraqi security
forces. President of Kurdistan
Region Nechirvan Barzani cal-
led for the “concerned Iraqi
parties” to go to “their second
capital, Erbil, and start an open
and inclusive dialogue to reach
an understanding and agree-
ment based on the country’s
higher interests.” Furthermore,
an Iranian-backed militia
named Ashab al Kahaf
(Companions of the Cave)
threatened to attack American
and British bases in Iraq and
Syria for plotting against Iraq’s
Shi’ites. The militia also threa-
tened Israel, Saudi Arabia, and
the UAE and advised its “mo-
bile missile detachments” to
begin targeting their bases. 

Iraqi Minister of Foreign Affairs

Fuad Hussien demanded the
“full withdrawal” of Turkish
forces from Iraq during an
emergency session of the Uni-
ted Nations Security Council
last Tuesday. The Security
Council convened in response
to the Turkish artillery attack
that killed nine tourists in
Zakho on July 20. That said,
Turkey’s envoy vowed the Tur-
kish military would continue to
target “terrorists” in Iraq. On
Monday, a Turkish drone struck
a vehicle between Ranya and
Chwarqorna, killing one occu-
pant and wounding the other. 

Syria 

A Turkish drone strike killed
four Internal Security Forces
(ISF) personnel, including
three women, in Ain Essa on
July 28. On Sunday, the Syrian
Democratic Forces (SDF) an-
nounced airstrikes and Turkish
proxies killed four SDF person-
nel. The SDF also revealed it
launched a security operation
targeting Turkish agents within
its ranks called “Operation
Oath.” According to the SDF,
36 Turkish collaborators have
been arrested so far. 

Turkish-backed groups in the
ocpied Afrin sentenced a Kur-
dish man, father of three
daughters, to death for “wor-
king with the former adminis-
tration” and membership of
“The peoples’ Defense Forces
(YPG). Turkish-backed groups
also arrested three other Kurds
in Afrin; ‘s Rajo district. The Sy-
rian Observatory for Human
Rights (SOHR) said the arrest
was to collect ransom, a repea-
ted act by the Turkish proxies.  

Turkey 

Turkish police arrested several

members of the Pro-Kurdish
Peoples’ Democratic Party
(HDP), including twelve in Is-
tanbul, on Friday and four in
Antalya on Thursday. Among
the detainees were several
from the HDP’s Youth Council.
Separately, the HDP is plan-
ning a rally on August 6 in
Diyarbakir (Amed), demanding
peace against the govern-
ment’s wars on Kurds. 

The Turkish opposition failed to
achieve a quorum to hold a
Turkish Grand Assembly ses-
sion discussing “violence
against health workers.” The
HDP did not participate since
they were not invited by the op-
position, except for a general
call for opposition blocs to join.
The Turkish opposition, mainly
the Republican People’s Party
(CHP), is yet to include the
HDP in the opposition group.
The HDP lawmaker, Saruhan
Oluç, said, “Opening a general
debate in the parliament does
not mean that a law will be
passed.” Meanwhile, another
party lawmaker, Meral Danış,
said her party’s position is evi-
dent on the issue, but CHP’s
call was “without etiquette.” 

Four Alevi belief centers in An-
kara were attacked Saturday
during a religious ceremony.
The HDP condemned the at-
tack, which wounded a
woman. Attacks on Alevis and
Alevi institutions are triggered
by the discourses of the ruling
camp targeting Alevis. These
attacks are directly related to
the political power’s marginali-
zation of Alevis,” read the DHP
statement. In recent years, do-
zens of hate crimes have tar-
geted minorities in Turkey,
mainly Kurds.
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4 aout 2022
Par Parisa Hafezi

Nucléaire: Iran et USA mesurés sur les 
perspectives des discussions

Les pourparlers indirects
entre l’Iran et les Etats-
Unis ont repris à Vienne

avec une rencontre entre le né-
gociateur iranien en chef sur le
nucléaire et l’émissaire spécial
de l’Union européenne, lequel
coordonne les efforts visant à
raviver l’accord de 2015, a
rapporté jeudi la presse offi-
cielle iranienne.

Téhéran et Washington ont
tous deux minimisé l’hypo-
thèse d’une avancée majeure
durant ce cycle de discussions,
tandis que le chef de la diplo-
matie européenne Josep Bor-
rell a prévenu qu’il n’y avait
plus de marge de manoeuvre
pour effectuer d’importants
compromis supplémentaires.

L’émissaire spécial de l’UE,
Enrique Mora, va faire la na-
vette entre le négociateur ira-
nien en chef, Ali Bagheri Kani,
et l’envoyé spécial des États-
Unis pour l’Iran, Rob Malley,
qui a indiqué mercredi via qu’il
se rendait à Vienne avec des
attentes mesurées.

Symbole du peu de flexibilité
dont Téhéran est prêt à faire
preuve, Ali Bagheri Kani a sug-
géré qu’il appartenait à Wash-
ington de procéder à des
concessions, déclarant avant
son départ pour Vienne que les
Etats-Unis devaient «montrer
de la maturité et agir de ma-
nière responsable».

A Washington, le porte-parole
du conseil de sécurité natio-
nale de la Maison blanche a
déclaré que les négociations
étaient «presque terminées».

«Nous n’allons pas attendre
éternellement que l’Iran ac-
cepte l’accord», a dit jeudi

John Kirby devant les journa-
listes. «Il y a un accord sur la
table. A eux de l’accepter. Le
temps diminue pour parvenir à
un accord».

Le Plan d’action global
commun (PAGC, ou JCPOA
en anglais), signé à Vienne en
2015, a volé en éclats depuis
que l’ancien président améri-
cain Donald Trump a retiré les
Etats-Unis de l’accord en 2018
et rétabli les sanctions contre
l’Iran.

Téhéran s’est depuis lors af-
franchi par étapes des termes
de l’accord, notamment en ma-
tière d’enrichissement de l’ura-
nium.

Alors que les grandes lignes

d’un nouvel accord ont été ap-
prouvées en mars dernier, à
l’issue de onze mois de négo-
ciations à Vienne, les pourpar-
lers sont tombés dans
l’impasse, les Etats-Unis refu-
sant de retirer les Gardiens de
la révolution iranienne de la
liste des groupes terroristes,
comme le demande l’Iran.

Pour tenter de sortir de l’im-
passe, Josep Borrell a proposé
en juillet un nouveau projet de
texte, dont deux responsables
iraniens ont déclaré que Téhé-
ran n’en était «pas satisfait».

«L’Iran a fait preuve de suffi-
samment de flexibilité. C’est
maintenant (au président amé-
ricain Joe Biden) de prendre
une décision. Nous avons nos

propres suggestions qui seront
discutées lors des pourparlers
de Vienne, comme la levée
progressive des sanctions
contre les Gardiens», a dé-
claré à Reuters un haut res-
ponsable iranien.

Téhéran souhaite par ailleurs
que Washington s’engage à ne
plus sortir de l’accord sur le nu-
cléaire à l’avenir, une pro-
messe que l’administration
Biden dit ne pas pouvoir effec-
tuer d’un point de vue légal.

(Reportage Parisa Hafezi,
avec Heather Timmons et Mi-
chelle Nichols; version fran-
çaise Augustin Turpin, édité
par Jean Terzian)

Les pourparlers indirects entre l'Iran et les Etats-Unis ont repris à Vienne avec une rencontre entre le négociateur
iranien en chef sur le nucléaire et l'émissaire spécial de l'Union européenne, lequel coordonne les efforts visant
à raviver l'accord de 2015, a rapporté jeudi la presse officielle iranienne. /Illustration diffusée le 21 juillet
2022/REUTERS/Dado Ruvic 
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4 août 2022
Par Marie Jégo

Turquie : l’accord céréalier, un succès
diplomatique pour le président Erdogan

Parti d’Odessa lundi matin,
le Razoni, un cargo
chargé de 26 000 tonnes

de maïs, a été inspecté dans la
matinée de mercredi 3 août, à
l’entrée du Bosphore, par une
équipe d’experts ukrainiens,
russes, turcs et des Nations
unies, coiffés de casques
orange. Une fois l’inspection ter-
minée, le Razoni a fait retentir
sa sirène avant de s’engager
dans l’entrée nord du Bosphore
et de poursuivre sa route à des-
tination du port libanais de Tri-
poli.

L’opération s’est déroulée sans
anicroche. Les couloirs sécuri-
sés ouverts en mer Noire ont
fonctionné, l’inspection n’a pas
duré plus d’une heure et, pour la
première fois depuis le début de
l’invasion russe, l’Ukraine a pu
faire sortir un premier charge-
ment de céréales.

L’opération consacre le succès
des accords signés séparément
par Moscou et Kiev, le 22 juillet,
à Istanbul, sous l’égide de la
Turquie et des Nations unies.
Une petite partie des céréales
bloquées en Ukraine depuis le
début de l’invasion russe, le 24
février, a pu sortir via la mer
Noire et être exportée. L’arrivée
d’autres navires est espérée de-
puis Odessa, mais aussi depuis
Tchornomorsk et Ioujne, les
deux autres ports ukrainiens
mentionnés dans l’accord.

« C’est une situation très
agréable et dont nous sommes
fiers », a déclaré Hulusi Akar, le
ministre turc de la défense à
l’agence de presse officielle
Anadolu. A cette occasion, il a
rappelé les efforts diplomatiques
intenses déployés par son pays
qui ont permis la signature de
l’accord sur les exportations de
céréales.

Selon la partie turque, d’autres
navires devraient emprunter les
couloirs maritimes sécurisés
dans les prochains jours.
D’après Kiev, dix-sept cargos
chargés d’environ 600 000
tonnes de denrées agricoles
sont prêts à partir. Pourtant, ex-
cepté le Razoni, aucun autre na-
vire n’a quitté l’Ukraine ces
dernières quarante-huit heures.

« Nous espérons que le proces-
sus se poursuivra sans interrup-
tion ni problème », a tweeté le
ministre turc des Affaires étran-
gères, Mevlüt Çavusoglu, après
le départ du Razoni. Résolu-
ment optimiste, il a souhaité que
l’accord contribue à renforcer la
confiance entre Moscou et Kiev,
au point d’amener les belligé-
rants « à un cessez-le-feu et à
une paix durable ».

Le succès de l’accord d’Istanbul
rehausse l’image du président
Recep Tayyip Erdogan sur la
scène internationale, redonnant
à la Turquie sa centralité géopo-
litique, renforçant sa position de
médiateur impartial entre Kiev, à
qui elle fournit des drones de
combat, et Moscou, dont elle
dépend pour sa sécurité éner-
gétique et alimentaire.

Quarante-cinq pour cent de
l’énergie consommée en Tur-
quie vient de Russie, et 70 % du
blé importé par Ankara est
russe. A partir de ce blé, la Tur-
quie produit de la farine et des
produits alimentaires qu’elle ex-
porte ensuite vers tout le
Moyen-Orient.

Deux « maîtres » de la mer
Noire

Fort de ce « succès diploma-
tique », le président Erdogan a

« de bonnes cartes en poche »
à la veille de sa rencontre avec
Vladimir Poutine, son homo-
logue russe, a estimé Nagehan
Alçi, l’éditorialiste vedette du
quotidien pro-gouvernemental
Daily Sabah, dans l’édition du
1er août.

Vendredi 5 août, M. Erdogan se
rendra à Sotchi pour s’entretenir
avec Vladimir Poutine. C’est là
que les deux « maîtres » de la
mer Noire, Erdogan, qui ver-
rouille les détroits, et Poutine,
qui empêche les flux commer-
ciaux grâce à son blocus naval,
vont « se coordonner au sujet
de l’efficacité de ce mécanisme
d’exportation de céréales depuis
les ports ukrainiens », a déclaré
mardi Dmitri Peskov, le porte-
parole du Kremlin.

Les deux dirigeants discuteront
de l’Ukraine et également de la
situation en Syrie, où le numéro
un turc veut intervenir militaire-
ment pour chasser les Kurdes
syriens des YPG (unités de pro-
tection du peuple), alliés des
Occidentaux dans la lutte contre
l’Etat islamique, qu’il accuse
d’être des « terroristes » affiliés
au Parti des travailleurs du Kur-
distan (PKK, autonomiste).

La bénédiction du Kremlin est
indispensable au président turc
qui envisage d’attaquer les villes
de Tall Rifaat et de Manbij, si-
tuées à l’ouest de l’Euphrate et
contrôlées par les YPG. L’es-
pace aérien étant sous le
contrôle de la Russie, la Turquie
doit obtenir le feu vert du maître
du Kremlin avant d’intervenir.

Lire aussi : Article réservé à nos
abonnés La guerre en Ukraine,
sujet de discussion au sommet
entre la Russie, la Turquie et
l’Iran à propos de la Syrie

Auréolé de son succès sur l’ac-
cord céréalier, lequel bénéficie
largement à la Russie, M. Erdo-
gan aborde ce rendez-vous en
confiance. Grâce à la médiation
turque, Moscou a reçu la garan-
tie de pouvoir exporter elle aussi
ses céréales et ses engrais,
malgré les sanctions occiden-
tales. Certaines banques
russes, dont la banque Rossia,
étroitement liée à Vladimir Pou-
tine, vont ainsi pouvoir utiliser
certains de leurs actifs gelés par
l’Union européenne dès lors que
ces fonds serviront à des trans-
actions alimentaires.

Les producteurs agricoles
russes sont désormais assurés
que leurs avoirs ne seront pas
gelés. L’accord favorise l’entou-
rage du chef de l’Etat russe car
le marché des céréales est do-
miné par de grandes exploita-
tions agricoles proches du
pouvoir. Le développement du
secteur céréalier est ainsi super-
visé par le ministre Dmitri Pa-
trouchev, le fils aîné du
secrétaire du Conseil de sécu-
rité de Russie, Nikolaï Patrou-
chev.

Les propriétaires de Demetra
Holding, le deuxième exporta-
teur de céréales russes, sont la
banque VTB et l’entreprise Ma-
rathon Group, d’Alexandre Vino-
kourov, le gendre du ministre
des affaires étrangères, Sergueï
Lavrov.

« Bien que ces dérogations
concernent strictement les pro-
duits agricoles, elles pourraient
également débloquer une partie
des actifs des banques liées au
cercle restreint de Poutine et au
complexe militaro-industriel
russe », constate l’ONG Crisis
Group dans une récente ana-
lyse.
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The Islamic Republic of
Iran poses a grave chal-
lenge to both the United

States and the region.

Two decades after exposure of
Iran's then-covert nuclear en-
richment program, Tehran is
close to a nuclear weapon,
even by its own admission . Its
Revolutionary Guards prop up
the Syrian regime, Hezbollah,
the Houthis, and various Iraqi
militias. The regime openly en-
gages in hostage diplomacy.
Meanwhile, U.S. Iran policy
has become a political football,
with partisanship trumping any
honest assessment of what
works and what does not.

But there are three strategies,
sometimes openly embraced
and sometimes percolating just
below the surface in internal
policy debates and think tanks,
guaranteed to fail. If the U.S.
truly cares about checking the
Islamic Republic's growing
threat and enabling the Iranian
people to embrace a moderate
future, then it is time for con-
sensus about what not to do.

First, it is time to retire any sup-
port for the Mujahedin-e-Khalq
, also known as the MEK. At
best, the group is a creepy cult;
at worst, it is a terrorist group.
What it is not and has never
been is popular or democratic.
Maryam Rajavi, leader of the
group and "president-elect" of
its political front, is the closest
thing Iranians have to the late
American conspiracy theorist
and huckster Lyndon La-
Rouche . Iranians living inside
Iran might not agree on much,

but they do despise the MEK
based on its terrorism and past
alliances with first Ayatollah
Khomeini and then, after falling
out with him, Saddam Hussein.
That the group sometimes re-
veals intelligence is no metric
of its influence or infiltration
within the Iranian system. First,
its intelligence is often wrong.
Second, even when right, it
simply represents how the Is-
raelis, Saudis, or perhaps even
the CIA use the group to
launder information to the pub-
lic so that the real fingerprints
of those who gathered it are
not exposed. Any endorsement
or embrace of the MEK is a gift
to the Islamic Republic, as it
allows the regime to rally an
otherwise apathetic public
around the flag.

Second, forget any division of

Iran along ethnic lines. Iran is
an ethnically diverse country:
Persians, Azeris, Kurds, Arabs,
Baluchis, Lors, and others. But
it does not mean that it is an ar-
tificial state pulling apart at the
seams. Whereas many states
arose against the backdrop of
ethnonationalism in the 19th or
20th centuries, the identity of
Persian statehood predates
that by millennia. Attempts to
spark ethnic separatism in Iran
by the Soviets after World War
II or Iraq in 1979 failed, but in
each case, the backlash re-
sulted in a stronger Iranian dic-
tatorship. True, some Azeris
might chant slogans at soccer
matches and Arabs rally
against regime corruption, but
in each case, the broader moti-
vation is antipathy toward a
corrupt regime rather than a
desire for independence. Con-

sider Tabriz: It may be eth-
nically Azeri, but it is also a
former capital of Iran, the tradi-
tional seat of the crown prince,
and the epicenter of Iran's con-
stitutional movement. To bring
Iran into the international com-
munity means winning over
Iranians of all ethnicities and
sects, not signaling to them
that the goal is the destruction
of Iran.
The final strategy guaranteed
to backfire is endless diplo-
macy.
Partisans are wrong to say "
Maximum Pressure " did not
work. Such a claim, though, is
not evidence that resourcing
Iran's regime is wise. Because
of the Revolutionary Guard's
stranglehold over the econ-
omy, any windfall from sanc-
tions relief strengthens the
most reactionary elements of
the regime. More importantly,
engagement for its own sake
ignores the Islamic Republic's
motivations: both ideological
and tactical. For the White
House, diplomacy might be
about the search for a win-win
solution. For Iran, it is an
asymmetric warfare strategy to
distract the opponent while
centrifuges spin and terrorist
groups arm.

There is no magic formula to
resolve disputes with Iran, nor
are there shortcuts. It will take
bipartisan solidarity, a credible
military threat, maximum
pressure, and a strategy to
break the Revolutionary
Guard's ironclad grip on so-
ciety. But first, it is important to
drop the strategies that do
more harm than good. 

August 4, 2022
By Michael Rubin

Three Iran strategies that are guaranteed
to backfire

In this picture released by an official website of the office of the Iranian
supreme leader, Supreme Leader Ayatollah Ali Khamenei speaks at a
meeting in Tehran, Iran, Saturday, April 14, 2018. Khamenei said that
the U.S.-led attack on Syria is a "crime" and said the countries behind it
will gain nothing. The Iranian Foreign Ministry strongly condemned the
strikes and warned of unspecified consequences. (Office of the Iranian
Supreme Leader via AP) (Office of the Iranian Supreme Leader via AP)
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Un nouveau rapport sur l’utilisation d’armes
chimiques par la Turquie

Le Comité contre l’utilisa-
tion d’armes chimiques au
Sud-Kurdistan a publié un

nouveau rapport sur l’usage de
ces armes par la Turquie.

Le Comité contre l’utilisation
d’armes chimiques au Sud-Kurdis-
tan a publié un nouveau rapport
qui dénonce l’usage continu
d’armes chimiques par la Turquie
dans ses incursions militaires au
Kurdistan irakien. Le rapport dé-
plore en outre l’inaction de l’Orga-
nisation internationale contre les
Armes chimiques (OIAC) malgré
les allégations graves formulées
par différentes organisation
kurdes.

Les nombreuses allégations
concernant l’utilisation d’armes
chimiques par l’armée turque dans
ses opérations au Sud-Kurdistan
n’ont suscité aucune réaction au
niveau des organisations inter-
nationales telles que l’OIAC. Selon
le rapport, cette inaction a permis
à la Turquie de poursuivre et d’am-
plifier ses crimes de guerre dans
le Sud-Kurdistan. Se disant
consterné par le silence et l’inertie
de la communauté internationale
face aux allégations préoc-

cupantes concernant l’usage
d’armes prohibées par l’armée
turque, le Comité exhorte les orga-
nisations internationales compé-
tentes à prendre des mesures et à
lancer des procédures d’enquête
« pour montrer à la Turquie qu’elle
ne peut pas continuer à commet-
tre des crimes de guerre en toute
impunité ».

Danger du silence international
et des concessions

Dans un chapitre intitulé « Danger
du silence international et des
concessions », le rapport indique :
«  Ces dernières années, la
communauté internationale a
prouvé à maintes reprises qu’elle
se souciait grandement des allé-

gations concernant l’utilisation
d’armes chimiques. Dans le cas
de la guerre en Syrie qui fait rage
depuis plus de 10 ans, mais aussi
au cours de la guerre plus récente
en Ukraine, les informations sur
l’utilisation possible d’armes chi-
miques ont suscité une large at-
tention médiatique et des
enquêtes internationales. La
même attitude est nécessaire en
ce qui concerne les attaques de la
Turquie contre le Kurdistan du
Sud. Des délégations d’experts en
armes chimiques doivent se ren-
dre d’urgence dans les zones tou-
chées et des enquêtes
internationales doivent être lan-
cées. Si la communauté internatio-
nale continue de ne pas être à la
hauteur de ses responsabilités et

ne fait pas usage de son exper-
tise, en particulier celle de l’OIAC,
elle encouragera la Turquie à
commettre davantage de crimes
de guerre contre la population ci-
vile du Kurdistan du Sud et les
forces de guérilla basées dans la
région.

La récente attaque de la Turquie
contre le village de Parkh dans la
région de Zaxo, au cours de la-
quelle 9 civils ont été tués et 23
blessés, montre clairement que la
Turquie est encouragée par le si-
lence de la communauté inter-
nationale et qu’elle s’arroge le
droit de commettre des crimes de
guerre en toute impunité. Le résul-
tat malheureux de ce silence sera
la complicité dans les crimes de
guerre de la Turquie. Au lieu de
céder aux pressions turques
comme ce fut le cas avec l’admis-
sion de la Finlande et de la Suède
à l’OTAN, la communauté inter-
nationale doit prendre au sérieux
les allégations d’utilisation d’armes
chimiques, faire examiner la ques-
tion par des experts et faire pres-
sion sur la Turquie pour qu’elle
cesse de commettre des crimes
de guerre au Kurdistan du Sud. »

5 aout 2022

Iran nuclear talks restart,
with US urging Tehran to take deal

Negotiators kicked off a
fresh round of talks over
Iran’s nuclear pro-

gramme in Vienna on Thurs-
day, seeking to salvage the
agreement on Tehran’s atomic
ambitions.

Officials from world powers and
Iran were meeting in the Aus-
trian capital for the first time
since March, when negoti-
ations, which began in 2021 to
reintegrate the United States
into the agreement, stalled.

A senior EU official said prog-
ress was being made on some
of the remaining obstacles, in-
cluding guarantees that the
United States would not
scupper the deal by going back
on its word in the future.

«We have now quite substan-
tial guarantees,» the official
said. «It’s my understanding
that Iran is happy and feels sat-
isfied with what is in the text».

A demand by Tehran that the
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United States remove the
country’s powerful Islamic Rev-
olutionary Guard Corps from
the State Department’s official
blacklist of «foreign terrorist or-
ganizations» has been dropped
from the discussions, the offi-
cial added. It will instead be
handled «in the future» - after
the deal.

Tehran and Washington still
have to agree on «issues re-
lated to sanctions lifting and a
couple of nuclear questions
that did not exist in March as
the Iranians advanced their
programme», the official said.

«We are a bit exhausted, I can-
not imagine myself here in four
weeks,» the EU source said.
«This is not another round, we
are here to finalise the text».

«I think there is a real possibil-
ity but it’s not going to be
easy».

US National Security Council
spokesman John Kirby told re-
porters on Thursday there was
«a deal on the table» and Iran
«ought to take it».

«You’ve heard the president
say we’re not going to wait for-
ever for Iran to take this deal,»
Kirby said, adding that «clearly
time does appear to be getting
very short in terms of being
able to get to a deal».

In late June, Qatar hosted indi-
rect talks between Tehran and
Washington in the hope of get-
ting the process back on track
- but those talks failed to make
a breakthrough.

In a last-ditch effort, EU foreign
policy chief Josep Borrell sub-
mitted a compromise proposal
last month and called on the
parties to accept it to avoid a
«dangerous nuclear crisis».

Borrell said the draft text in-
cludes «hard-won compro-
mises by all sides» and
«addresses, in precise detail,

the sanctions lifting as well as
the nuclear steps needed to re-
store» the 2015 pact.

Bilateral talks began earlier on
Thursday at Vienna’s luxury
Palais Coburg hotel under the
auspices of the European
Union’s representative Enrique
Mora.

The Iranian and Russian del-
egations, which have tradi-
tionally been close in the
negotiations, held a separate
meeting.

Britain, China, France, Ger-
many, Iran, Russia and the
United States signed the Joint
Comprehensive Plan of Action,
or JCPOA, in July 2015. Del-
egations from all parties were
set to partake in Thursday’s
talks, but officials from the US
and Iran are not expected to
meet face to face.

The JCPOA aims to guarantee
the civilian nature of Iran’s nu-
clear programme in exchange
for a gradual lifting of sanc-
tions.

But following the unilateral with-
drawal of the United States in
2018 under former president

Donald Trump and the re-im-
position of US sanctions,
Tehran has backtracked on its
obligations.

Iran subsequently exceeded
the JCPOA’s uranium enrich-
ment rate of 3.67 percent, ris-
ing to 20 percent in early 2021.
It then crossed an unpreced-
ented 60-percent threshold,
getting closer to the 90 percent
needed to make a bomb.

The head of the UN nuclear
watchdog, Rafael Grossi, on
Tuesday warned Iran’s pro-
gramme was «moving ahead
very, very fast» and «growing in
ambition and capacity».

- Cautious optimism -

Ahead of Thursday’s talks, offi-
cials expressed cautious opti-
mism, while cautioning that the
parties remained far apart on
key issues.

These include sanctions, Ira-
nian demands for guarantees
and the end of a probe by the
UN nuclear watchdog, the In-
ternational Atomic Energy
Agency.

The head of the US delegation,
Rob Malley, and the head of
Tehran’s representatives, Ali
Bagheri, said on Twitter ahead
of the talks that they were
coming in good faith but put the
onus on each other.

Analysts said reviving the
JCPOA remained the best op-
tion.

«The last thing the United
States needs is a nuclear crisis
with Iran that could easily esca-
late to a broader regional con-
flict,» Suzanne DiMaggio, a
senior fellow at the Carnegie
Endowment for International
Peace, said in a statement.

Ellie Geranmayeh, an analyst
at the European Council on
Foreign Relations (ECFR), said
that «at the end of the day,
Tehran and Washington know
the alternatives to a JCPOA
collapse are terrible».

«This is unlikely to be a meet-
ing that resolves the outstand-
ing issues», but «it could create
the breakthrough necessary to
push the talks towards a finish-
ing line rather than a collapse»,
she said.

An Iranian woman walks in a street in Tehran, Iran, 26 April 2022. The nuclear talks between Iran and world
have restarted in Vienna this week. EPA-EFE/ABEDIN TAHERKENAREH
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Iran Targets Its Baha’i Community 
With Arrests and Home Demolitions

Representatives of the re-
ligious minority said that
the crackdown was the

latest chapter in a long history of
persecution. The authorities ac-
cused those detained of being
spies with links to Israel.

Iran has begun a sweeping
crackdown on its Baha’i com-
munity, a long-persecuted reli-
gious minority, arresting dozens
of people and destroying prop-
erty belonging to members of
the group, according to ac-
counts this week from the gov-
ernment, residents and rights
groups.

The Iranian Intelligence Ministry
said in a statement on Monday
that an unspecified number of
people from the Baha’i com-
munity had been arrested, ac-
cusing them of being spies with
links to Israel and of propagat-
ing the Baha’i faith by “infiltrat-
ing various educational sectors
across the country, including
kindergartens.”

Bani Dugal, the United Nations
representative of the Baha’i In-
ternational Community, which
advocates on behalf of the
group worldwide, said that Iran
had arrested 52 Baha’is in July,
raiding dozens of homes, clos-
ing businesses and demolishing
properties. She said that the
reasons behind the timing of the
actions were still unclear.

“We don’t know why,” Ms. Dugal
said. “They are rolling out crack-
downs and we are concerned
that this is a new chapter in the
persecution of Baha’is because
the nature of the current attacks
have been very systematic and
cruel and violent.”

The community has long faced
persecution and discrimination
in Iran because the government
does not recognize the faith.

The Baha’i belief that there was
another prophet after Muham-
mad is anathema to Islam, and
the fact that the headquarters of
the Baha’i people is in Haifa, Is-
rael, even though its roots are in
what is today Iran, adds to the
distrust Tehran has for the
group.

On Tuesday, about 200 security
and intelligence officers de-
scended on the tiny village of
Roshankouh, in northern Iran,
where Baha’is have lived for
more than a century, according
to interviews with a resident, rel-
atives of residents and rights
groups. They closed off an ac-
cess road, fired gunshots in the
air and sprayed pepper gas at
villagers, according to the ac-
counts.

Bulldozers followed. Their tar-
get: Six houses and farmland
belonging to Baha’i members.

A few days earlier, security
agents arrested 13 Baha’is from
four cities across Iran, including
three prominent community
leaders, Mahvash Sabet, Afif
Naimi and Fariba Kamalabadi,
who had all previously served
10-year prison sentences, ac-
cording to Ms. Dugal, the Baha’i
representative.

The attacks on the Baha’i follow
a recent wave of wider repres-
sion in Iran that has included the
arrests of prominent film direc-
tors, politicians from the reform-
ist faction, activists and women
challenging the mandatory hijab
rule in public.

One family’s home was reduced
to rubble, their furniture, clothes,
toys and carpets thrown on the
side of the road, according to
witnesses. A farmer’s land was
seized and declared public
property, the witnesses said,
adding that an older man who

had protested had been beaten
up and that several residents
who had raised their voices had
been pepper sprayed, hand-
cuffed and briefly detained.

Cellphones were confiscated to
prevent documentation of the
raid, one 58-year-old resident of
Roshankouh said.

“They want to isolate our com-
munity, to choke us economi-
cally and disrupt our peace,” the
resident said in a telephone in-
terview, who spoke on condition
of anonymity out of fear of retri-
bution. He added that he had
won a court case to save his
house but that some of his farm-
land had been confiscated on
Tuesday.

The village has a total pop-
ulation of about 52 people, ac-
cording to state television.
Residents said that there were
about 70 houses belonging to
Baha’i families, with most being
seasonal residents. There were
less than a handful of houses
belonging to Muslim families,
residents added.

Local officials from Mazanda-
ran, the province that includes
Roshankouh, walked around
the village flanked by security
guards this week and gave in-
terviews to state television on
Tuesday in which they de-
fended the actions as protecting
the environment. They said that
the demolished houses in-
fringed on forests and that land
had been illegally cultivated.

“The orders issued have noth-
ing to do with a sect or a belief,”
said Mohamad Sadegh Akbari,
a cleric who is chief prosecutor
for Mazandaran, according to
official news outlets.

Baha’i community members
said that the government’s ac-

tions amounted to collective
punishment because of a legal
battle over property rights that
has simmered since 2016,
when Roshankouh was
mapped and officials ruled that
parts of it were within forests
owned and protected by the
state.

Last August, the government
demolished three small shacks
in Roshankouh, saying that they
had been built on protected
land, according to residents and
local news reports.

The State Department’s Office
for International Religious Free-
dom posted on social media
that “the U.S. urges Iran to halt
its ongoing oppression of the
Baha’i community and honor its
international obligations to re-
spect the right of all Iranians to
freedom of religion or belief.”

Baha’is face widespread dis-
crimination in Iran and are effec-
tively barred from government
employment and higher educa-
tion. Sectors of the service in-
dustry involving food, hospitality
and medicine, are also off limits
to members of the group, ac-
cording to Ms. Dugal and inter-
views with members of the faith
inside and outside Iran.

“We have nearly 150 years of
history in Roshankouh from the
earliest days of the Baha’i faith,”
said Badi Daemi, a 64-year-old
Iranian Baha’i who has relatives
living in the village. Mr. Daemi
was speaking via telephone
from Andorra, the European
country where he now lives.

“There are development vio-
lations all over Iran,” he added,
“so why are they bulldozing this
tiny village in the mountains?”

Something went wrong. Please
try again later.
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Putin and Erdogan find more room to
cooperate at a meeting in Sochi, Russia.

President Vladimir V. Putin
of Russia and his Turkish
counterpart, Recep Tay-

yip Erdogan, held marathon
talks on a range of comple-
mentary and clashing interests
on Friday, pledging to
strengthen economic ties at a
time when Turkey is emerging
as a main trade bridge for Mos-
cow to the rest of the world.

In a joint communiqué issued
after four hours of talks in the
Russian Black Sea resort of
Sochi, the leaders stressed the
importance of grain exports
through the Black Sea. Turkey
proved instrumental in mediat-
ing a recent, hard-won deal en-
abling Ukraine to resume its
grain exports this week for the
first time since Russia invaded
in late February. The deal was
accompanied by Western as-
surances that Russia’s agricul-
tural exports were not subject
to sanctions.

The monthslong absence of
Ukrainian grain on world mar-
kets sent prices soaring and
threatened to spread famine in
Africa and the Middle East.

The two also agreed to con-
tinue cooperating on energy,
which Russia supplies in vol-
ume to Turkey. Mr. Putin
praised the TurkStream pipe-
line as a main conduit for Rus-
sian gas that is still flowing to
Europe. Russian officials said
that Turkey had also agreed to
settle some of its substantial
annual energy bill in rubles —
something many Western
countries have refused to do
because it would blunt their stiff
sanctions, some of which are

aimed at weakening Russia’s
currency.

Russia, constantly probing for
ways to evade those sanc-
tions, sees cooperation with
Turkey as a key to easing its
economic and political isola-
tion.

The talks, coming less than
three weeks after the leaders
met in Iran, solidified Turkey’s
role as an important mediator
between Ukraine and Russia,
as well as between Russia and
NATO, of which Turkey is a
member. But it did not resolve
some of the friction points be-
tween them, including security
in the Middle East, or the pos-
sibility of Mr. Putin using rela-
tions with Turkey to try to find
or create chinks in Western
unity against Russia’s invasion
of Ukraine.

Mr. Erdogan is treading a fine
line to retain the ability to talk

to both Russia, NATO’s foe,
and to Western members of
the alliance. Turkey has held to
its refusal to join Western sanc-
tions against Russia, irking its
NATO allies, but Mr. Erdogan
also, in a crucial move, eased
his initial objections to
Sweden’s and Finland’s joining
the alliance as a bulwark
against Russian aggression.

In helping Russia to export gas
and grain, analysts said, Tur-
key is providing a useful outlet
for goods that Western capitals
want to see traded. And the
trade with Russia is helping ad-
dress Turkey’s own substantial
economic woes. However,
Ankara has shied away from
providing the Kremlin so much
help that it provokes Western
capitals.

For his part, Mr. Putin’s meet-
ings with Turkey is telling the
West “that he intends to keep
up with the economic relations

that provide a breathing chan-
nel to Russia vis-à-vis the
sanctions,” said Ahmet Kasım
Han, a professor of inter-
national relations and economy
at Istanbul Aydin University in
Turkey.

Mr. Putin has tried to exploit
differences between Turkey
and its NATO allies in years
past, by selling Turkey ad-
vanced anti-aircraft systems.

“Putin is still working from the
same playbook,” said Mr. Han.
“He is trying to keep Turkey a
little apart from its Western
partners.”

The joint communiqué said the
two sides had agreed on work-
ing together in Syria and Libya,
conflict areas where they have
backed opposing sides. Ho-
wever, it did not specify how,
and there was no indication
that Mr. Putin, who has backed
the Syrian government through
its long civil war, had given a
green light for Mr. Erdogan to
attack Kurdish groups that Tur-
key considers terrorists, based
just across its southern border
with Syria. 

Although Dmitri S. Peskov,
Russia’s presidential press
secretary, had suggested be-
fore the meeting that it would
include military-technical co-
operation, there was no men-
tion of that in the communiqué.
Low-cost Turkish drones sold
to Ukraine have been used to
devastating affect against Rus-
sian forces.

Safak Timur
contributed reporting.

A photo released by the Turkish Presidential Press Service showed Recep
Tayyip Erdogan and his Russian counterpart, President Vladimir V. Putin,
in Sochi, Russia, on Friday.Credit... Turkish Presidential Press Service,
via Getty Images
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Iran nuclear talks restart, with US 
urging Tehran to take deal

Negotiators kicked off a fresh
round of talks over Iran's
nuclear programme in

Vienna on Thursday, seeking to
salvage the agreement on
Tehran's atomic ambitions.

Officials from world powers and
Iran were meeting in the Austrian
capital for the first time since
March, when negotiations, which
began in 2021 to reintegrate the
United States into the agreement,
stalled.
A senior EU official said progress
was being made on some of the
remaining obstacles, including
guarantees that the United States
would not scupper the deal by
going back on its word in the fu-
ture.

"We have now quite substantial
guarantees," the official said. "It's
my understanding that Iran is
happy and feels satisfied with what
is in the text".
A demand by Tehran that the
United States remove the
country's powerful Islamic Revol-
utionary Guard Corps from the
State Department's official black-
list of "foreign terrorist organiza-
tions" has been dropped from the
discussions, the official added. It
will instead be handled "in the fu-
ture" - after the deal.

Tehran and Washington still have
to agree on "issues related to
sanctions lifting and a couple of
nuclear questions that did not exist
in March as the Iranians advanced
their programme", the official said.

"We are a bit exhausted, I cannot
imagine myself here in four
weeks," the EU source said. "This
is not another round, we are here
to finalise the text".
"I think there is a real possibility
but it's not going to be easy".

US National Security Council

spokesman John Kirby told re-
porters on Thursday there was "a
deal on the table" and Iran "ought
to take it".

"You've heard the president say
we're not going to wait forever for
Iran to take this deal," Kirby said,
adding that "clearly time does ap-
pear to be getting very short in
terms of being able to get to a
deal".

In late June, Qatar hosted indirect
talks between Tehran and Wash-
ington in the hope of getting the
process back on track - but those
talks failed to make a break-
through.
In a last-ditch effort, EU foreign
policy chief Josep Borrell sub-
mitted a compromise proposal last
month and called on the parties to
accept it to avoid a "dangerous nu-
clear crisis".

Borrell said the draft text includes
"hard-won compromises by all
sides" and "addresses, in precise
detail, the sanctions lifting as well
as the nuclear steps needed to re-
store" the 2015 pact.

Bilateral talks began earlier on
Thursday at Vienna's luxury Palais
Coburg hotel under the auspices

of the European Union's represen-
tative Enrique Mora.

The Iranian and Russian delega-
tions, which have traditionally
been close in the negotiations,
held a separate meeting.

Britain, China, France, Germany,
Iran, Russia and the United States
signed the Joint Comprehensive
Plan of Action, or JCPOA, in July
2015. Delegations from all parties
were set to partake in Thursday's
talks, but officials from the US and
Iran are not expected to meet face
to face.

The JCPOA aims to guarantee the
civilian nature of Iran's nuclear
programme in exchange for a
gradual lifting of sanctions.

But following the unilateral with-
drawal of the United States in
2018 under former president Don-
ald Trump and the re-imposition of
US sanctions, Tehran has back-
tracked on its obligations.

Iran subsequently exceeded the
JCPOA's uranium enrichment rate
of 3.67 percent, rising to 20 per-
cent in early 2021.
It  then crossed an unprecedented
60-percent threshold, getting

closer to the 90 percent needed to
make a bomb.

The head of the UN nuclear watch-
dog, Rafael Grossi, on Tuesday
warned Iran's programme was
"moving ahead very, very fast" and
"growing in ambition and capacity".

- Cautious optimism -

Ahead of Thursday's talks, officials
expressed cautious optimism,
while cautioning that the parties
remained far apart on key issues.

These include sanctions, Iranian
demands for guarantees and the
end of a probe by the UN nuclear
watchdog, the International Atomic
Energy Agency.

The head of the US delegation,
Rob Malley, and the head of
Tehran's representatives, Ali Bag-
heri, said on Twitter ahead of the
talks that they were coming in
good faith but put the onus on
each other.

Analysts said reviving the JCPOA
remained the best option.

"The last thing the United States
needs is a nuclear crisis with Iran
that could easily escalate to a
broader regional conflict," Suzanne
DiMaggio, a senior fellow at the Car-
negie Endowment for International
Peace, said in a statement.

Ellie Geranmayeh, an analyst at
the European Council on Foreign
Relations (ECFR), said that "at the
end of the day, Tehran and Wash-
ington know the alternatives to a
JCPOA collapse are terrible".

"This is unlikely to be a meeting
that resolves the outstanding is-
sues", but "it could create the
breakthrough necessary to push
the talks towards a finishing line
rather than a collapse", she said.

Iran’s chief nuclear negotiator Ali Bahgeri Kani (right) arriving at the
venue of the Joint Comprensive Plan of Action (JCPOA) in Vienna on
August 4, 2022.
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6 juillet 2022
Par Marie Jégo

A Sotchi, Poutine et Erdogan renforcent 
leur coopération économique et énergétique

Le chef de l’Etat russe, qui
recevait son homologue
turc, s’est félicité de l’ac-

cord sur les livraisons de cé-
réales ukrainiennes,
également avantageux pour
Moscou, et a salué le rôle
d’Ankara dans le transit du gaz
russe vers l’Europe. 

C’est dans la résidence d’été
du chef de l’Etat russe, sur les
bords de la mer Noire, que le
président turc, Recep Tayyip
Erdogan, et son homologue
Vladimir Poutine se sont entre-
tenus en tête à tête pendant
près de quatre heures, ven-
dredi 5  août. «  Aujourd’hui,
bien sûr, les yeux du monde
entier sont tournés vers Sot-
chi », s’est réjoui le dirigeant
turc, auréolé de son statut de
médiateur incontournable
entre Moscou et Kiev.

Dès le début des entretiens, le
chef du Kremlin a remercié son
hôte d’avoir négocié et mis en
œuvre l’accord céréalier, su-
pervisé depuis Istanbul par des
responsables d’Ukraine, de
Russie, de Turquie et des Na-
tions unies. « Grâce à votre
participation directe et à la mé-
diation du secrétariat de l’ONU,
le problème lié aux exporta-
tions de céréales ukrainiennes
en provenance des ports de la
mer Noire a été résolu. Les li-
vraisons ont déjà commencé et
je voulais vous en remercier »,
a déclaré M. Poutine.

Le même jour, trois bateaux
transportant des milliers de
tonnes de maïs ont pu quitter
les ports ukrainiens. Un pre-

mier navire était sorti, lundi
1er  août, du port ukrainien
d’Odessa, situé à 800  kilo-
mètres à l’ouest de Sotchi.
L’accord céréalier est avanta-
geux pour la Russie, qui va
pouvoir exporter ses céréales
et ses engrais, malgré les
sanctions financières occiden-
tales, légèrement assouplies
grâce aux bons offices d’An-
kara. Dans le communiqué
commun publié après les pour-
parlers, les deux dirigeants ont
souligné «  la nécessité d’une
réalisation complète de l’ac-
cord global conclu à Istanbul, y
compris l’exportation sans en-
traves de céréales et d’engrais
russes ».

Les discussions se sont tenues
sous le sceau de la confiden-
tialité. Il n’y a pas eu de confé-
rence de presse après la
réunion et M. Erdogan, venu
en voisin pour l’après-midi, a
rapidement quitté la Russie
une fois celle-ci terminée.

Outre les exportations de cé-
réales et la situation dans le
nord de la Syrie, où l’armée
turque prépare une nouvelle
incursion contre les Kurdes sy-
riens alliés des Occidentaux, il
a surtout été question d’éner-
gie. Vladimir Poutine a insisté
sur le rôle joué par Ankara
dans l’acheminement du gaz
russe vers les foyers euro-
péens à travers le gazoduc

TurkStream, qui traverse la
mer Noire. « Les consomma-
teurs européens devraient être
reconnaissants envers la Tur-
quie pour ce flux ininterrompu
de gaz naturel », a-t-il souligné.

Dépendante de la Russie pour
sa consommation de gaz et de
pétrole, la Turquie, actuelle-
ment confrontée à une inflation
galopante (80 % en moyenne
annuelle, selon les chiffres of-
ficiels), espère pouvoir mainte-
nir des prix abordables pour
l’énergie qu’elle consomme.
En un an, le prix du litre d’es-
sence à la pompe a augmenté
de 300 %, suscitant une vague
de mécontentement parmi la
population. Tenter de limiter

Le chef de l’Etat russe, qui recevait son homologue turc,
s’est félicité de l’accord sur les livraisons de céréales ukrainiennes, également

avantageux pour Moscou, et a salué le rôle d’Ankara
dans le transit du gaz russe vers l’Europe. 

Le président turc, Recep Tayyip Erdogan, et son homologue russe, Vladimir Poutine, à Sotchi, en Russie, le 5
août 2022 (photo prise et diffusée par le service de presse présidentiel turc). MURAT KULA / SERVICE DE
PRESSE DE LA PRÉSIDENCE TURC/ AFP 
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l’envolée des prix de l’énergie
est une priorité pour le prési-
dent Erdogan, dont la popula-
rité s’essouffle à moins d’un an
des élections présidentielle et
législatives, prévues en
juin 2023.

Bénéfice mutuel

Isolée sur la scène internatio-
nale, affaiblie par les sanc-
tions, la Russie cherche pour
sa part à renforcer son parte-
nariat économique avec le voi-
sin turc. Selon le vice-premier
ministre russe Alexandre
Novak, présent à Sotchi aux
côtés du ministre turc de
l’énergie, Fatih Dönmez, la
Turquie va désormais pouvoir
payer en roubles ses approvi-
sionnements en gaz. De
«  grands accords  » ont été
conclus pour faciliter les flux fi-
nanciers. « Des décisions très

importantes ont été prises lors
des pourparlers, qui porteront
nos liens économiques et
commerciaux à un nouveau ni-
veau dans pratiquement tous
les domaines », a-t-il déclaré à
l’agence russe Tass.

Comme ses partenaires de
l’OTAN, la Turquie a
condamné l’invasion russe de
l’Ukraine, fournissant au gou-
vernement de Kiev des drones
de combat pour contrer l’ar-
mée de Poutine. Pour autant,
elle n’applique pas les sanc-
tions occidentales contre Mos-
cou, dont elle dépend pour le
blé, le métal, le tourisme et
l’énergie. Une neutralité qui fait
d’elle « un partenaire-clé de la
Russie, aux côtés de la Chine,
pour tenter d’atténuer les effets
des sanctions », expliquait, le
3 août, le rédacteur en chef de
Nezavissimaïa Gazeta, Kons-

tantin Remtchoukov, dans les
colonnes de son quotidien.

Le bénéfice est mutuel. En vo-
lant au secours du gouverne-
ment turc, la Russie a fourni à
la Turquie des liquidités en de-
vises en transférant, la se-
maine passée, des milliards de
dollars à une filiale turque de
Rosatom, l’entreprise publique
russe du nucléaire – non sanc-
tionnée –, qui construit ac-
tuellement la première centrale
nucléaire du pays à Mersin, sur
la côte méditerranéenne. Une
fois achevée, en 2023 pour les
deux premiers réacteurs, la
centrale sera opérée exclusi-
vement par la partie russe.

Vendredi, l’agence Bloomberg
a indiqué que Rosatom avait
décidé de transférer au total
15  milliards de dollars
(14,7 milliards d’euros) à sa fi-

liale turque, un premier mon-
tant de 5 milliards de dollars
ayant déjà été versé. Officielle-
ment, ces fonds doivent servir
à la finalisation du chantier, ra-
lenti par des problèmes de sé-
curité, d’assurances et de
flambée des prix des maté-
riaux de construction.

Détail intéressant, le mémo-
randum signé dans le cadre de
ce transfert de fonds prévoit
qu’une partie de l’argent sera
temporairement placée dans
l’achat d’obligations en dollars
du ministère turc du trésor et
des finances. Cet apport
constitue une petite bouée de
sauvetage pour la Banque
centrale de la République de
Turquie, dont les réserves en
devises sont au plus bas, ainsi
qu’un coup de pouce pour le
président Erdogan, qui brigue
sa réélection en 2023.

6 aout 2022
Pat Hélène Sallon

En Irak, le mouvement
des sadristes prend de l’ampleur

La lumière crue du soleil
de midi écrase la place
des Célébrations, au

cœur de la zone verte de
Bagdad. Le thermomètre af-
fiche 49  °C, la chaleur est
étouffante. Sous les deux
arches monumentales, repré-
sentant des épées, des di-
zaines de milliers d’Irakiens
sont venus témoigner leur
ferveur et leur vénération à
Moqtada Al-Sadr, le temps de
la prière hebdomadaire, ven-
dredi 5 août. Dans une nou-
velle démonstration de force
à l’adresse de ses rivaux
chiites, le chef populiste a
convoqué l’esprit de sacrifice
de ses partisans pour soute-
nir en masse la « révolution »
qu’il appelle de ses vœux
pour mettre fin à l’impasse

politique née des élections lé-
gislatives d’octobre 2021.

« Les partis liés à l’étranger
ont plongé l’Irak dans la cor-
ruption et la pauvreté. (…)
Ceux qui ne soutiennent pas
les réformes subiront les mi-
lices, les kidnappings, la
contrebande, la normalisa-
tion [avec Israël] et les meur-
tres  », avertit l’imam dans
son sermon, écourté du fait
de la chaleur. Des personnes
se sont évanouies. Encore
vaillants, des groupes de
jeunes repartent en chantant
les louanges de leur chef et
en conspuant ses rivaux.
« Regardez cette foule ! Tous
les Irakiens sont en train de
devenir sadristes. Nouri Al-
Maliki devrait trouver un trou

où se cacher », s’égosille un
homme qui se présente sous
le surnom d’« Abou Samir Al-
Sadri  », en menaçant l’an-
cien premier ministre, bête
noire de M. Al-Sadr.

« On est venu dire à l’Iran et
aux autres pays que l’on dé-
fendra notre pays contre
leurs complots, ajoute-t-il,
alors qu’il s’apprête à rentrer
à Nadjaf, comme il en a reçu
l’ordre de la direction sa-
driste. On reviendra dès qu’il
nous demandera de le faire.
Nous le suivons aveuglé-
ment. » D’autres partisans re-
gagnent le Parlement, où ils
campent depuis une se-
maine, à tour de rôle, pour
protester contre la décision
du cadre de coordination –

une coalition qui regroupe
des partis milices chiites
proches de l’Iran et le parti
Dawa de M. Maliki – de nom-
mer premier ministre Mo-
hammed Shia Al-Soudani,
qu’ils perçoivent comme
« l’ombre de Maliki ».

« Politiciens corrompus »

Nombreux n’étaient jamais
entrés à l’Assemblée aupara-
vant, « l’antre des baleines »
– les corrompus – comme ils
le désignent, ni même dans
la zone verte, le quartier
ultra-protégé qui abrite les
institutions, si ce n’est
en  2016, lors d’une précé-
dente manifestation sadriste.
« Les politiciens corrompus
vivent dans une autre dimen-

La forte mobilisation des partisans de Moqtada Al-Sadr, vendredi, à Bagdad,
est une nouvelle démonstration de force du chef populiste.
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sion. Au Parlement, il y a l’air
conditionné partout, même
dans les toilettes », s’esclaffe
Abbas Fadhel, un sympathi-
sant de Kerbala, où il reçoit,
au mieux, six heures d’élec-
tricité publique par jour et une
facture salée à payer pour le
générateur privé. Vendredi,
après la prière, ils ont trouvé
les portes de l’Assemblée
closes, gardées par des
membres de la milice sa-
driste des « compagnies de
la paix » (Saraya Salam).

Moqtada Al-Sadr a ordonné
que le sit-in se poursuive à
l’extérieur du bâtiment, dans
les jardins, où des tentes ont
été installées. Dans une allo-
cution télévisée depuis Al-
Hanana, son QG dans la ville
sainte de Nadjaf, le chef po-
puliste a, pour la première
fois mercredi, détaillé ses exi-
gences. M. Sadr a appelé à
« un processus démocratique
révolutionnaire pacifique,
puis à des élections démo-
cratiques anticipées après la
dissolution du Parlement ac-
tuel ». Il a rejeté l’idée d’un
dialogue, auquel ont appelé
plusieurs figures du cadre de
coordination, ainsi que le pre-
mier ministre Mustafa Al-Ka-
dhimi, chargé des affaires
courantes. « Il a présenté son
plan de façon claire et le met
en œuvre, pas à pas. Le
cadre de coordination va de-
voir faire des compromis »,
estime Dhia Al-Asadi, un
cadre sadriste, qui assure
que les lettres de soutien se
multiplient de la part de chefs
sunnites, de chefs de tribus
et même de sympathisants
du cadre de coordination et
du mouvement de contesta-
tion antipouvoir d’oc-
tobre 2019.

Partisan du dialogue avec M.
Sadr, Hadi Al-Ameri, le chef
de l’organisation Badr, a im-
médiatement soutenu l’appel

à de nouvelles élections, re-
joint par d’autres chefs de
l’alliance chiite. Incarnant la
ligne dure avec Qaïs Al-Kha-
zali, le chef du parti milice de
la Ligue des vertueux, M. Ma-
liki a, lui, accepté l’idée d’un
dialogue à condition de « res-
pecter la Constitution et ses
institutions », à savoir l’éva-
cuation du sit-in et la reprise
des sessions parlementaires.
Cette ligne s’est imposée
dans le communiqué
commun du cadre de coor-
dination, jeudi soir. La direc-
tion sadriste y oppose une fin
de non-recevoir.

Amener Al-Sadr à des
concessions

«  Le cadre de coordination
est divisé entre deux opinions
différentes. Il faut davantage
de dialogue au sein du cadre
pour rallier MM.  Maliki et
Khazali à notre position », re-
connaît Mohind Al-Kadhimi,
un cadre de l’organisation
Badr. Hadi Al-Ameri s’est im-
posé comme médiateur entre
M. Al-Sadr et l’alliance chiite
mais M. Maliki y reste incon-
tournable. « M. Ameri pour-
rait quitter le cadre s’il y va de
l’intérêt national  », suggère

M. Kadhimi. Il ne partage pas
l’insistance de ses alliés à im-
poser la candidature de M.
Soudani au gouvernement.
« On doit être plus flexibles,
ça a été une erreur d’imposer
sa candidature sans consul-
ter Moqtada Al-Sadr, mais le
gouvernement ne peut plus,
en revanche, être mené par
Mustafa Al-Kadhimi. Il y a eu
trop d’interférences de sa
part  », précise le cadre de
Badr.

Le parti chiite est convaincu
de pouvoir amener M. Al-
Sadr à des concessions, no-
tamment sur un
gouvernement de transition
et l’élaboration d’une nou-
velle loi électorale. Mais ce
conflit de leadership fait le jeu
de Moqtada Al-Sadr. Il lui
manque encore le soutien,
indispensable, des partis
kurdes, après avoir reçu celui
du président du Parlement, le
sunnite Mohammed Al-Hal-
boussi. Son initiative est
aussi bien accueillie au sein
du gouvernement, bien que
Mustafa Al-Kadhimi joue les
médiateurs entre factions ri-
vales dans le cadre du dia-
logue national.

«  Le processus enclenché

par M. Al-Sadr est néces-
saire  : depuis 2003, le sys-
tème politique a échoué à
fournir des services et des
emplois aux Irakiens. Une
majorité veut restaurer la ci-
toyenneté irakienne dans
l’esprit de Tishreen [la
contestation d’octobre 2019]
et un Etat fort. Si son initiative
échoue, on s’oriente vers un
nouveau Tishreen », dit une
source gouvernementale.
Dans son entourage, on
plaide pour que M. Kadhimi
assure la transition jusqu’aux
nouvelles élections. «  Il in-
carne cette identité nationale
irakienne, il a réussi à re-
nouer les liens avec les pays
du Golfe et à équilibrer les re-
lations avec l’Iran et la Tur-
quie », ajoute cette source,
convaincue que M. Kadhimi a
le soutien de Moqtada Al-
Sadr et de l’Iran, qui cherche
à tout prix à maintenir l’unité
dans le camp chiite et éviter
une confrontation armée.

L’idée d’un compromis avec
les « corrompus », les chefs
du cadre de coordination, est
rejetée par les manifestants
au Parlement. Les célébra-
tions de l’Achoura, mardi
9 août, qui marquent le mar-
tyre de l’imam chiite Hussein
à Kerbala en 680, renforcent
leur détermination. « Chaque
terre est Kerbala, et chaque
jour est Achoura, clame Arek
Hamid, un fonctionnaire de
Bagdad. Nous marchons
dans les pas de l’imam Hus-
sein, qui a mené la révolu-
tion. » « On fait confiance à
Moqtada Al-Sadr, la décision
revient au leadership et
même s’il accepte un accord,
il ne va pas brader nos de-
mandes et nos objectifs,
tranche Sadek Jaafar,
50 ans, employé au ministère
de l’électricité. Comme
l’imam Hussein, nous n’ac-
cepterons pas l’humiliation
mais le courage ». 

Des partisans de Moqtada Sadr se rassemblent dans la zone verte de
haute sécurité de Bagdad, la capitale irakienne, le 5 août 2022. AHMAD
AL-RUBAYE / AFP 
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«J'ai vu tout mon peuple, par terre,
impuissant et souffrant», une conversation

avec Nagham Nawzat

Nous aimerions commencer
par en apprendre plus sur
vous. Pourriez-vous revenir
sur votre parcours profes-
sionnel, ce qui vous a conduit
à devenir gynécologue, et sur
vos origines, sociales et fami-
liales ?

Je m’appelle Nagham Hassan
Nawzat et suis originaire du
Kurdistan irakien1. Je fais partie
de la communauté yézidie. Je
suis devenue médecin par vo-
cation, en raison d’un désir très
profond d’aider les autres. Dès
l’âge de six ans, je jouais au
docteur avec les enfants et leur
faisais des prescriptions. 

Ma famille m’a toujours encou-
ragée et soutenue dans ce pro-
jet. Je dois préciser ici que je
viens d’une famille instruite.
Mon père est professeur. Parmi
mes frères, l’un est notaire,
l’autre avocat et le dernier di-
plômé de l’école d’administra-
tion. Ma petite sœur est
médecin, elle aussi diplômée de
la faculté de médecine. 

Les Yézidis vivent principale-
ment dans trois régions en Irak,
pour une population totale d’en-
viron 700 000 personnes. Cer-
tains Yézidis se trouvent
également dans d’autres pays
comme l’Arménie, la Géorgie, la
Syrie et la Turquie. Il y en a
aussi dans les pays occiden-
taux, principalement en Alle-
magne, mais aussi en France,
en Australie, au Canada et aux
États-Unis. En Irak, 70 % de la
communauté yézidie vit dans le

Sinjar et ses environs, 20  %
dans le Shekhan et 10 % les dix
dans les alentours de Bashiqa.
Je suis pour ma part originaire
de Bashiqa, où 95 % de la po-
pulation est yézidie.

Pourriez-vous revenir sur les
épisodes qui vous ont
conduit à vous engager pour
les femmes yézidies, dans le
contexte de la mise en place
d’un Etat islamique en Irak et
des crimes que Daesh a per-
pétré à l’encontre des yézi-
dis ?
Le 3 août 2014, Daesh a envahi
le Sinjar. Une partie de la popu-
lation yézidie a réussi à
s’échapper dans la montagne
du Sinjar tandis que les autres
ont été capturés et emprison-
nés. Daesh a forcé la population

à se convertir à l’Islam, tué ceux
qui refusaient de le faire, et em-
mené ceux qui s’étaient conver-
tis dans la zone contrôlée par
Daesh. En deux jours, environ
six mille hommes et femmes ont
été tués parce qu’ils avaient re-
fusé de se convertir. Ensuite, ils
ont emmené les femmes et les
enfants dans d’autres zones
contrôlées par Daesh, comme
Mossoul et ses environs dans le
nord de l’Irak, ou en Syrie, no-
tamment à Raqqa. Ils y ont
transformé les femmes yézidies
en esclaves sexuelles, en biens
d’échange entre combattants,
les ont torturées, en les violant,
en les électrocutant et en les
brûlant. 
À Bashiqa, lorsque nous avons
appris que Daesh arrivait, nous
nous sommes enfuis vers le

Nord de l’Irak. En quelques
heures, Bashiqa s’est complète-
ment vidée de ses habitants.
Toutes les personnes fuyant
Bashiqa et Shekhan sont allées
au Kurdistan. Je travaillais alors
comme gynécologue dans un
hôpital de Shekhan. Ma famille
m’a appelée pour me demander
de tout quitter et de les rejoin-
dre, craignant que si Daesh at-
taquait Shekhan, ils me
tueraient ou me réduiraient en
esclavage. Je les ai donc re-
joints le lendemain au Kurdis-
tan. 

Après y avoir passé deux jours,
j’ai décidé de me rendre dans la
zone où se trouvaient les per-
sonnes déplacées. Des cen-
taines de milliers de personnes
étaient dans la rue, sous les ar-
bres, en train de pleurer, sans
chaussures et sous une chaleur
infernale, puisqu’il fait environ
50 degrés en août en Irak. J’ai
vu tout mon peuple, par terre,
impuissant et souffrant. J’ai
donc décidé de les aider, avec
les nombreuses ONG inter-
nationales qui sont venues leur
fournir nourriture et vêtements.
Pendant une dizaine de jours,
du matin au soir, j’allais d’une
zone à l’autre avec mon stétho-
scope autour du cou. Certains
d’entre eux souffraient d’hyper-
tension sévère, d’autres s’éva-
nouissaient, et tous étaient
dans un piètre état psycholo-
gique. 
J’ai vu tout mon peuple, par
terre, impuissant et souffrant.

Nagham Nawzat

Nagham Nawzat, gynécologue du Kurdistan irakien milite depuis 2014 pour la défense des sur-
vivantes yézidies. Depuis la libération des femmes réduites en esclavage par Daech, elle œuvre à
leur reconstruction personnelle. Dans une région marquée par la poursuite des combats entre la Tur-
quie et du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), Nagham Nawzat nous alerte sur l'état des condi-
tions de vie dans les camps de réfugiés et les conditions de vie des survivants de la minorité yézidie.
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Un mois plus tard, j’ai rendu vi-
site à deux femmes qui avaient
survécu à la captivité, dans la
zone contrôlée par Daesh, pour
comprendre comment elles
s’étaient échappées, ce qu’on
leur avait fait, et quel était leur
état psychologique. Elles
avaient peur de moi, n’avaient
confiance en personne. J’ai es-
sayé de les rassurer en leur di-
sant que j’étais comme eux,
une yézidie, et une gynéco-
logue. Au bout de deux jours,
elles m’ont fait confiance et ont
commencé à parler de ce qui
s’était passé en captivité. Je
leur rendais souvent visite et
puis progressivement j’ai en-
tendu parler de l’arrivée
d’autres survivantes. 

Pourriez-vous nous décrire
votre travail, à partir de là ?

Les visites sont devenues une
habitude, au point que je don-
nais à ces femmes mon numéro
pour qu’elles m’appellent en cas
de besoin et qu’elles me pré-
viennent directement lorsqu’une
autre survivante arrivait. C’est
ainsi que, depuis 2014, j’ai
consacré ma vie à écouter le
récit des femmes qui ont
échappé à Daesh. En six ans,
j’ai rencontré environ 1200
femmes. 

En 2015, le gouvernement alle-
mand a accepté d’emmener
1000 survivantes et leurs fa-
milles en Allemagne et m’a
choisi comme médecin porteur
du projet. J’ai donc travaillé
avec le gouvernement allemand
pendant un an dans ce cadre. 

Néanmoins, mon principal tra-
vail était de porter la voix des
survivantes. Pendant de nom-
breuses années, j’ai raconté
leurs souffrances à la commu-
nauté internationale pour l’en-
courager à aider les survivantes
yézidies. J’ai dit à l’une des pa-
tientes, Nadia Murad, d’aller en
Allemagne dans le cadre du
programme que j’ai mentionné. 
L’une des patientes à qui j’ai dit
d’aller en Allemagne était Nadia
Murad.

Nagham Nawzat

Alors, certains militants, voyant

que je réussissais à sensibiliser
les gens, m’ont demandé de
créer une ONG. En effet, bien
qu’il existe un soutien internatio-
nal pour les survivantes, il
n’était pas suffisant, compte
tenu de ce qui s’était passé.
Nous avons donc créé une or-
ganisation appelée Hope Ma-
kers, pour les femmes, en 2018.
Malheureusement, à cause du
Covid et des confinements suc-
cessifs, notre action a été mise
à l’arrêt et nous n’avons rien pu
faire à part quelques rares vi-
sites aux survivantes. 

Voilà brièvement ce que j’ai fait
pour les survivantes depuis
2014. Depuis, nous avons ou-
vert deux centres, un au Sinjar
et un autre à Sinouni. Nous
avons également entendu qu’il
y avait de nombreux cas de sui-
cides, alors nous avons
commencé à nous concentrer
sur cette question car personne
ne l’a fait jusqu’ici.

Quels liens avez-vous avec
ces femmes ? Êtes-vous en-
core en relation avec elles ?
J’ai réussi à gagner la confiance
des survivantes pour trois rai-
sons principales. Première-
ment, puisque nous sommes de
la même communauté, elles me
font plus confiance qu’aux
autres. Deuxièmement, je suis
une femme, comme elles, et
c’était très important car dans
notre communauté les femmes
peuvent avoir honte de parler
de certains sujets sensibles
avec des hommes. Troisième-
ment, et c’est le plus important,
je suis gynécologue et médecin,
ce qui me permet de les soi-
gner. Même lorsque les sur-
vivantes sont parties dans
d’autres pays, comme l’Alle-
magne, la France, l’Australie, le
Canada et, dans certains cas,
les États-Unis, elles m’appellent
en cas de problème, si elles ont
un problème avec leur famille
ou leur mari.
Quand j’entends leurs histoires,
il m’arrive parfois de m’effon-
drer. Nous sommes au XXIe
siècle et malgré cela, il y a en-
core des gens qui en réduisent
d’autres en esclavage et tuent
ceux qui ne sont pas de la
même religion ou ethnie.
Comment est-il possible que

des femmes du XXIe siècle
soient torturées, électrocutées,
brûlées ? 

Comment est-il possible que
des femmes du XXIe siècle
soient torturées, électrocutées,
brûlées ? 

Nagham Nawzat

L’une des femmes que j’ai ren-
contrée a essayé de s’échap-
per, avant d’être rattrapée. Ils
ont alors décapité son mari
sous ses yeux et l’ont vendue
entre les combattants Daesh
une trentaine de fois. Elle a
tenté une nouvelle fois de
s’échapper avec une autre
femme, mais elles ont égale-
ment été attrapées. Ils ont dé-
cidé de couper la tête de son
amie, qu’elle a vu mourir devant
elle. Aujourd’hui, cette femme à
qui je rends parfois visite est
complètement détruite. Elle
pleure beaucoup, et rit parfois
sans raison. 

L’une d’entre elles est venue me
voir en pleurant, me demandant
de la regarder et de lui dire si je
voyais en elle un être humain
ou un animal. Je lui ai répondu
qu’elle était une femme coura-
geuse et que j’étais fière d’elle,
que je n’aurais pas eu le cou-
rage de m’échapper comme elle
l’a fait. 

J’ai également soigné une fille
d’environ neuf ans. C’était très
difficile pour moi de soigner des
enfants, car il est encore plus
difficile d’obtenir leur confiance
et de les faire parler. Après un
certain temps, je pouvais dire,
d’après le comportement d’une
enfant, si elle avait été violée ou
pas. J’ai compris que certaines
petites filles étaient données à
des hommes d’âge mûr, qui les
appelaient leurs filles, puis leur
disaient de dormir avec eux
avant de les violer. Comment
peut-on imaginer cela  ?
Comment s’en relever après ? 

Est-ce que toutes les femmes
yézidies capturées par Daesh
ont désormais été libérées ? 

Le génocide yézidi est toujours
en cours. Quand Daesh est ar-
rivé, ils ont capturé plus de 6000

femmes et enfants. Aujourd’hui,
trois mille de ces femmes et en-
fants sont toujours portés dispa-
rus malgré le processus de
libération entamé en 2017 des
zones contrôlées par Daesh en
Irak. Depuis, j’ai contacté des
personnes travaillant sur cette
question et j’ai appris que beau-
coup de femmes yézidies
avaient été emprisonnées à
Mossoul. Mais après la libéra-
tion de Mossoul, seulement une
vingtaine sont sorties de la ville.
Sachant qu’il y avait plus de
femmes là-bas, je pense
qu’elles ont été emmenées
dans d’autres régions. 

Depuis 2019, seules quelques-
unes sont revenues et à cause
du Covid-19, tout a été ver-
rouillé. Aujourd’hui, nous avons
donc entre 2700 et 3000 Yézidis
toujours portés disparus, malgré
la libération de toutes les zones
irakiennes et syriennes sous
contrôle de Daesh. Nous ne sa-
vons rien d’eux et ne pouvons
pas répondre à la question des
familles traumatisées. 

Le génocide yézidi est toujours
en cours.

Nagham Nawzat

Comment les survivantes que
vous avez suivies ont-elles
évolué  ? Quelles sont les
conditions de leur rétablisse-
ment ?

Premièrement, l’implication des
familles est très importante.
Souvent, c’était la famille qui
amenait leur fille ou leur soeur
et s’assurait qu’elle vienne en-
suite aux rendez-vous. Je tra-
vaille souvent avec les maris,
les pères, les frères. La plupart
d’entre eux sont nerveux, car ils
connaissaient les différentes
formes de torture perpétrées
par les combattants de Daesh.
Le rôle de la famille a donc été
très important pour moi, car
chaque fois que nous avons
établi une bonne relation, cela a
beaucoup aidé.

Quand elles n’ont plus de fa-
mille, c’est extrêmement compli-
qué. Je me souviens d’une
femme, qui avait 45 ans et avait
cinq fils. Avant 2014, elle travail-
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lait à tisser des objets pour aider
les gens à aller à l’école. Les
combattants de Daesh ont tué
son mari devant ses yeux et ont
pris tous ses fils, sauf le dernier,
qui avait six ans. Il est resté
avec elle tandis qu’ils la ven-
daient comme esclave à des
combattants de Daesh. Enfin,
ils ont pris son fils pour lui en-
seigner la loi islamique, et les
ont donc séparés. Aujourd’hui,
à chaque fois que je lui rends vi-
site, elle est assise dans un coin
de la tente et pleure. J’ai essayé
d’apaiser sa souffrance, mais je
ne pouvais pas vraiment dire
grand chose pour la consoler.
Elle me demandait  : comment
puis-je avoir de l’espoir ? Où est
mon mari ? Où est ma famille ? 

La deuxième chose à prendre
en compte est que lorsqu’une
fille sort de la captivité, elle est
traumatisée une deuxième fois
lorsqu’elle arrive au camp. On
l’emmène vivre dans une petite
tente, d’environ deux mètres sur
deux, avec certains membres
de sa famille, parfois avec des
parents du troisième ou qua-
trième degré. Ils vivent là dans
une grande pauvreté. Comment
traiter les survivantes dans une
telle situation ? Certaines ONG
apportent un soutien psychoso-
cial aux survivantes, certes. Je
leur ai toujours dit, en tant que
médecin et en tant que témoin,
que le soutien psychologique
est très important, mais qu’il y a
d’autres problèmes basiques à
résoudre. Quel est l’intérêt de
séances psychologiques où
nous essayons de leur donner
de l’espoir, alors que leur réalité
actuelle est si terrible ?

Comment est-ce que les
femmes que vous avez sui-
vies, lorsqu’elles reviennent
de captivité, sont réintégrées
à la communauté yézidie ?

La religion yézidie est une reli-
gion à laquelle on ne peut pas
se convertir. Pour être Yézidi, il
faut être issu de deux parents
yézidis. Les combattants de
Daesh savent que si un Yézidi
se convertit à une autre religion,
il ne pourra plus faire partie de
sa communauté. J’ai rencontré
un haut responsable religieux
de la communauté yézidie, ap-

pelé Bâbâ Cheikh2, à qui nous
avons expliqué qu’il faudrait
faire une exception pour ceux et
celles qui ont été forcés de se
convertir. À la suite de cette ren-
contre, il a pris une décision,
une sorte de fatwa, qui décrète
que toute femme, tout homme
ou tout enfant converti de force
sera accueilli parmi les Yézidis. 

Vous avez mentionné les
bombardements de la Turquie
et du Parti des travailleurs du
Kurdistan (PKK). Il y a
quelques jours, le président
de la Turquie a déclaré qu’il
allait envoyer plus de soldats
dans cette région du Kurdis-
tan. Les combattants du PKK
se trouvent donc dans la
même région que le peuple
yézidi ?

Non seulement ils sont aussi
dans les régions des mon-
tagnes du Kurdistan, mais ils
sont surtout dans le Sinjar. Par
conséquent, ce qui les affecte
nous affecte aussi. Un de mes
centres était proche de cette
zone. J’ai donc dit à mes col-
lègues de ne pas s’y rendre
parce qu’ils risquaient d’être
bombardés. Les yézidis ne sont
coupables de rien et nous ne
devrions donc pas faire partie
de ce problème.

Le problème est qu’aujourd’hui,
nous ne pouvons pas être sûrs
qu’il n’y a pas de combattants
de Daesh dans des cellules dor-
mantes. S’ils décidaient de
nous attaquer de nouveau,
nous n’aurions aucun moyen de
nous défendre. Nous ne pou-
vons pas compter sur la bonne
volonté des gens que nous
connaissons, car après des vio-
lences aussi terribles, comment
pouvons-nous savoir ce qu’il y a
dans le cœur de quelqu’un  ?
Donc, en réalité, ce que nous
demandons, c’est une protec-
tion. 

Nous ne pouvons pas être sûrs
qu’il n’y a pas de combattants
de Daesh dans des cellules dor-
mantes. S’ils décidaient de
nous attaquer de nouveau,
nous n’aurions aucun moyen de
nous défendre.

Nagham Nawzat

Où en est le jugement des
combattants de Daesh ac-
tuellement en prison en Irak ?

Ils ne sont pas tenus respon-
sables des crimes qu’ils ont
commis, car il n’y a pas de para-
graphe dans la loi irakienne qui
traite de cette question. Nous
demandons l’aide de la commu-
nauté internationale pour soute-
nir la communauté yézidie et
faire en sorte que les combat-
tants de Daesh soient jugés
pour leurs crimes. 

Nous avons essayé à plusieurs
reprises de changer la loi ira-
kienne car, selon moi, la loi de
tout pays doit être laïque. Je le
dis aussi en tant que Yézidie. Si
des Yézidis venaient nous dire
que nous devrions utiliser la loi
yézidie, je serais la première à
le refuser car l’Irak regroupe
des peuples différents, de diffé-
rentes ethnies, de différentes
religions. En Irak, il n’y a pas de
musulman pur, pas de yézidi
pur, pas de chrétien pur. C’est
pourquoi la loi devrait être
laïque et accorder des droits à
tous les gens de la même ma-
nière. Malheureusement, la loi
irakienne est la charia. Nous
sommes tous Irakiens. Il ne de-
vrait pas y avoir de différencia-
tion entre les chrétiens, les
yézidis et les musulmans. Non,
nous devrions éliminer ces
noms. Nous devrions nous res-
pecter mutuellement en tant
qu’êtres humains.

Le Parlement européen vous
a remis le prix de la Rose
d’Argent en 2016. Estimez-
vous recevoir suffisamment
de soutien de la part des ins-
titutions internationales ?

Je suis reconnaissante pour ces
prix car ils m’ont encouragée à
travailler et à faire entendre la
voix des survivantes. J’en ai
reçu beaucoup. Le premier, le
29 mars 2016 en tant que
“femme internationale de cou-
rage” par le Département d’État
des États-Unis. En 2017, j’ai été
récompensée par Physicians
for Human Rights, organisation
de défense des droits de
l’homme, qui se trouve à New
York. C’est une organisation qui
travaille sur la collecte de

preuves pour documenter clini-
quement les crimes. J’ai égale-
ment été récompensée par
l’United Nations Population
Fund (UNFPA) en Turquie. En
2020, j’ai reçu le Prix franco-al-
lemand des droits de l’homme
et de l’Etat de droit, décerné par
le ministère français des affaires
étrangères et le ministère alle-
mand des affaires étrangères.
Ces prix sont des symboles im-
portants qui me donnent le cou-
rage de m’occuper de la
communauté yézidie. 

Sans le soutien de la commu-
nauté internationale, je ne pour-
rais rien faire car je suis un être
humain, comme les autres.
Après avoir entendu les témoi-
gnages des survivantes, il m’ar-
rivait de rentrer à la maison et
de rester dans ma chambre
pendant un ou deux jours, inca-
pable de dormir, pleurant, dés-
espérant de comprendre les
causes de notre malheur. Pour-
quoi nous tuent-ils, pourquoi
nous asservissent-ils, pourquoi
nous brûlent-ils, pourquoi nous
électrocutent-ils ? En quoi le fait
d’être Yézidie est-il un pro-
blème ? Je ne suis pas comme
avant 2014. Ces épreuves ont
fait de moi une femme plus
forte. Avant, j’étais très calme,
et je rêvais avant tout de pro-
gresser dans mon travail. Après
2014, tout a changé. Je n’avais
plus de rêves personnels. Mon
seul rêve était d’aider les sur-
vivantes à vivre en paix. J’ai ou-
blié mon travail de
gynécologue. Aujourd’hui, il est
vrai que j’ai été directrice d’un
hôpital, mais je pense tout le
temps au génocide. Je ne suis
pas heureuse comme je pou-
vais l’être auparavant. 

Après 2014, tout a changé. Je
n’avais plus de rêves person-
nels. Mon seul rêve était d’aider
les survivantes à vivre en paix. 

Nagham Nawzat

Récemment, un tribunal alle-
mand a condamné un mem-
bre de Daesh pour sa
participation au génocide des
Yézidis. Voyez-vous en Eu-
rope la possibilité d’une ac-
tion décisive sur le plan
juridique ? 
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Il est très important que la plu-
part des pays européens recon-
naissent que ce qui est arrivé à
la communauté yézidie est un
génocide. Nous sommes vrai-
ment reconnaissants que le
gouvernement français ait re-
connu que ce qui est arrivé à la
communauté yézidie est un gé-
nocide. En acceptant des sur-
vivantes en France, pour les
soigner et pour les aider, le gou-
vernement français nous a
beaucoup aidé. Nous leur en
sommes très reconnaissants.
Je suis également reconnais-
sant pour le programme Ma-
rianne. Nous avons dans ce
cadre rendu visite au président
Macron lors de la Journée inter-
nationale des femmes, le 8
mars. Il connaît la communauté
yézidie, il défend la qualification
de ces crimes comme un géno-
cide et a promis de faire beau-
coup d’efforts pour nous
soutenir. 

Nous espérons que la France
conduira devant la justice un
grand nombre de combattants
de Daesh originaires de France.
Il ne s’agit pas seulement de
sauver la communauté yézidie,
mais de montrer à la commu-
nauté internationale du monde
entier que toute personne qui
tente d’en tuer une autre en rai-
son de son ethnie ou de sa reli-
gion viole les droits de l’homme
et peut être condamnée. 

Les pays européens accep-
tent-ils encore des réfugiés
yézidis ?

Malheureusement, non. La plu-
part des survivantes veulent
quitter l’Irak car leur vie là-bas
est insupportable. Celles qui
sont parties me disent que leurs
droits sont respectés, qu’elles
peuvent aller à l’école, avoir une
assurance médicale, une mai-
son. Ces pays traitent les sur-
vivantes comme leurs propres
citoyens. En Irak, la vie dans les
camps est une vie de souf-
france, à cause de la précarité
économique et de la peur qui
les ronge qu’un nouveau conflit
éclate dans la région. Ils veulent
tous immigrer pour survivre. Ils
pensent que leur avenir ne
pourra commencer qu’une fois

qu’ils auront fui ces conflits.

En Irak, la vie dans les camps
est une vie de souffrance, à
cause de la précarité écono-
mique, à cause de la peur qui
les ronge qu’un nouveau conflit
éclate dans la région. Ils veulent
tous immigrer pour survivre. Ils
pensent que leur avenir ne
pourra commencer qu’une fois
qu’ils auront fui ces conflits.

Nagham Nawzat

Les réfugiés yezidis qui sont
allés en Europe se sont-ils in-
tégrés facilement dans les so-
ciétés européennes ?

Avant que les Yézidies arrivent
en Allemagne, le gouvernement
allemand leur a expliqué à quoi
pourrait ressembler leur vie là-
bas. Elles sont donc allées en
Allemagne en connaissance de
cause. J’ai vu leur évolution,
dans leur apparence, dans leur
façon de parler. Elles ont pu
aller à l’école. Elles sont deve-
nues des personnes plus fortes.
Certaines d’entre elles, avant
de partir, étaient des personnes
brisées : elles ne pouvaient pas
parler, elles avaient peur de
tout. Une fois dans un autre
pays, elles ont pris confiance.
Comme Nadia Murad, certaines
d’entre elles sont devenues des
militantes. Si elles ne peuvent
pas oublier ce qu’elles ont subi
pendant leur captivité, elles
sentent qu’elles ont un avenir
ici.

Pouvez-vous nous en dire
plus sur les différents pro-
grammes d’accueil des réfu-
giés yézidis en Europe ?

Le premier programme d’ac-
cueil des réfugiés a été mis en
place en Allemagne. Il proposait
1000 places pour les sur-
vivantes et leur famille. C’était
un excellent programme, mais
nous avons rencontré une diffi-
culté. Lorsqu’une survivante
avait moins de 18 ans, elle pou-
vait emmener sa mère avec
elle, et ses frères et sœurs s’ils
avaient moins de 18 ans. Ce-
pendant, les hommes n’étaient
pas acceptés. Ainsi, nous nous
sommes retrouvés avec une

trentaine d’hommes qui ne pou-
vaient pas venir avec leurs fa-
milles. Le gouvernement
allemand a dit que ces hommes
pouvaient faire une demande
après deux ans, mais au-
jourd’hui, six ans après l’arrivée
de tous ces survivantes en Alle-
magne, les hommes sont tou-
jours en Irak. 

Nous espérons donc que le
gouvernement allemand nous
aidera à faire venir leur famille
avec eux. Ce projet est un pro-
jet de traitement psychologique
pour les survivantes. Mais
comment pouvons-nous les trai-
ter psychologiquement si
chaque membre de la famille vit
dans un endroit différent ? 

Quelles sont les ONG les plus
utiles et les organisations les
plus importantes pour le sou-
tien aux yézidis ?

Je ne les connais pas toutes,
mais l’UNFPA a joué un grand
rôle dans le soutien aux sur-
vivantes. Le Haut-Commissariat
aux Réfugiés donne des tentes
et ouvre des camps. Mais main-
tenant ces tentes sont détruites,
et nous espérons en recevoir
d’autres. D’autres ONG inter-
nationales donnent de la nourri-
ture et aident les survivantes.
Nous avons beaucoup d’ONG
internationales. Le UNFPA et le
HCR ont mis en place un pro-
gramme avec le gouvernement
canadien pour emmener 800
survivantes au Canada afin
qu’elles y soient soignées. Cer-
taines ONG françaises travail-
lent également à la construction
d’hôpitaux, comme “la Chaîne
de l’Espoir”, dans le Sinjar. 

Après 2017 et le début du pro-
cessus de libération, nous
avons constaté une diminution
du soutien des ONG aux Yézi-
dis.

Nagham Nawzat

Cependant, après 2017 et le
début du processus de libéra-
tion, nous avons constaté une
diminution du soutien des ONG
aux Yézidis. Les ONG nous ont
dit que le gouvernement irakien
essayait d’encourager les gens

à retourner chez eux. Mais s’il
n’y a pas de protection, pas de
sécurité, nous ne pouvons pas
les encourager à revenir, d’au-
tant plus s’ils sont souvent bles-
sés. Il y a seulement un mois, il
y a eu des combats entre les ar-
mées irakiennes et les troupes
kurdes dans une région de
peuplement yézidi. Nous de-
mandons donc à la commu-
nauté internationale de trouver
une solution et de protéger de
plus en plus les Yézidis, car ce
n’est pas une vie. Nous ne vou-
lons pas faire partie d’un conflit
politique. Nous sommes des
gens pacifiques. 

Vous avez évoqué le fait que
le Covid-19 a arrêté l’activité
de votre association. Plus gé-
néralement, quel impact la
pandémie a-t-elle eu sur votre
lutte pour la reconnaissance
du génocide des Yézidis ?

Au moment où la pandémie a
commencé, je travaillais à l’hô-
pital. La situation était très diffi-
cile, comme partout dans le
monde. En Irak, le pays a été
mis en en confinement, mais
pour ceux qui vivent dans les
camps, il n’y a pas de confine-
ment possible en raison de la
promiscuité. Je dois avouer que
je n’ai pas visité les camps
parce que je travaillais avec des
patients atteints du Covid à l’hô-
pital, et j’avais peur de propager
le virus dans les camps, ce qui
aurait été désastreux. Je leur ai
donc dit de venir à l’hôpital pour
tout problème. 

J’essaie également de faire en-
tendre la voix des Yézidis sur la
scène internationale une fois de
plus car, pendant deux ans et
demi, nous n’avons pu voyager
dans aucun pays. La dernière
fois que j’ai voyagé, c’était en
mars 2020. J’avais une confé-
rence ici à Paris à cette époque.
Après mon retour en Irak, au
bout de trois jours, ils ont fermé
tous les aéroports pendant un
an. Personne ne pouvait aller
en Irak. Depuis six mois, nous
avons repris nos activités, en
faisant entendre la voix des sur-
vivantes auprès de la commu-
nauté internationale.
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Pro-Kurdish Politician To Stay In Turkish
Jail Despite Dementia Claims

ATurkish court has
ordered the continued
detention of a pro-

Kurdish Turkish politician
despite reports that she has
dementia, her lawyer said on
Saturday.

Aysel Tugluk, now 57, was the
deputy co-chair of the pro-
Kurdish Peoples' Democratic
Party (HDP) before her arrest
in 2016.

She was sentenced in 2018 to
10 years in prison for
"belonging to a terrorist
organisation".

Although it was decided to
release her as part of another

case, an Ankara court on
Friday ruled she should stay in
prison over the 2018 conviction
despite not being "aware of
what is happening around her",
her lawyer Serdar Celebi told
AFP.

"The judges saw with their
own eyes that Ms Tugluk did
not understand the questions
put to her and was not able to
present a defence," he said.

"But they refused to consider
the reports we submitted and
transfer her to a hospital."

Tugluk was arrested for her
activities with the Democratic
Society Congress (DTK), an

organisation considered by the
Turkish authorities to be linked
to the Kurdistan Workers' Party
(PKK), which is classified as a

"terrorist" organisation by
Ankara and its Western allies.

Aysel Tugluk, now 57, was the deputy co-chair of the pro-Kurdish
Peoples' Democratic Party (HDP) before her arrest in 2016 (Photo:
Medya Tava)

08-08-2022

The Constitutional Court
has ruled that the pre-
vention of a prisoner's

visitation rights violated "right
to privacy."

Mahmud Sıddık Ecevit, the ap-
plicant who is kept at İstanbul's
Silivri No. 7 Type-L Prison, will
be paid 5,000 lira for imma-
terial damages, according to
the ruling.
On July 16, 2019, Ecevit filed
an application with the prison
administration regarding his
right to determine a three-per-

son visitor list other than his
family.

The administration rejected the
application a day later, stating
that the 60-day period to deter-
mine the visitors had expired.

Ecevit then filed an appeal with
the Silivri 3rd Judgeship of En-
forcement, which accepted his
request on September 13,
2019.

"Communication with the
outside world"

The Bakırköy Chief Public
Prosecutor's Office, however,
appealed against the judge-
ship's decision. The Silivri
Heavy Penal Court on October
15 ruled that the prison admin-
istration's decision was in com-
pliance with the procedures
and laws and overturned the
judgeship's verdict.

The prisoner then filed an indi-
vidual application with the Con-
stitutional Court. Examining the
application on July 4, the high
court ruled that the regulation

about the visitor list was a
rights-regulating one and
should not be considered a
regulation to forfeit rights.

In such a case, the prisoner
would be prevented from com-
municating with the outside
world and socializing, the court
said, concluding that his right
to privacy was violated.

The court also ruled that the
case should be retried in order
to eliminate the consequences
of the right violation. (AS/VK)

Preventing prison visits violates Constitution,
top court rules
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European missions concerned
over politicians, journalists arrested in

Kurdistan Region protests
ERBIL, Kurdistan Region -
The Netherlands expressed

concern over the arrests of
politicians and journalists
across the Kurdistan Region
after a Kurdish opposition party
called for anti-government
protests in the region, a Dutch
diplomat said Sunday, echoing
similar remarks by
representatives from Germany
and the UK. 

Diplomats representing the
countries in Erbil took to Twitter
to voice concern over the
arrests. Maaike Keizer, the
Deputy Consul General of the
Netherlands, urged authorities
in the Kurdistan Region to
respect the protestors' freedom
of expression.

Supporters of the New
Generation political party took
to the streets in Sulaimani on
Saturday following previous
calls by party leader Shaswar
Abdulwahid for anti-
government protests. 

The protests resulted in the
arrests of dozens of politicians,
journalists, and MPs, after
security forces used tear gas to
crush the protests. The New
Generation party claimed that
over 40 of its members were
arrested, including seven of its
parliamentarians.

Jamie Hamill, the Deputy

Consul General of the UK, also
expressed concern about the
arrests on Sunday and said
"freedom of expression, media
and association are a crucial
part of the democratic
process."  

The German consulate to Erbil
on Sunday also called on
authorities to respect freedom

of expression in the Region,
calling it a "crucial" part of the
democratic process. 

A media outlet close to the
party said Sunday that more
than 600 people were arrested
during the Saturday protests.

Metro Center for Journalists
Rights and Advocacy, a local
media watchdog, on Saturday
said that eleven journalists had
been arrested by security
forces across the Kurdistan
Region in the 24 hours ahead
of the protests.

However, Sulaimani's security
directorate denied the arrests
on Thursday, claiming that "no
MPs or journalists have been
arrested."

Abdulwahid has called for
protests in the Kurdistan
Region numerous times, which
often turn violent following
clashes with security forces.

Security forces deploy during a rally by supporters of the New Genera-
tion in the Kurdistan Region’s city of Sulaimani on August 6, 2022.
Photo: Shwan Mohammed/AFP

With Reuter
Augusts 09, 2022

Analysis: Erdogan plays up diplomatic gains
with eye on elections

Aseries of diplomatic
wins, capped by the
deal to resume

Ukraine's grain exports, pro-
vides some respite for Presi-
dent Tayyip Erdogan from
Turkey's economic strife and
offers a blueprint of his cam-
paign strategy for elections
due next year.

As he prepares for what is
shaping up to be the biggest
electoral challenge of his
nearly 20-year rule, the presi-
dent is playing up his achiev-
ements on the global stage.

"Turkey is going through its
strongest period politically, mili-

tarily and diplomatically," he
told a crowd of thousands of
people in northwest Turkey at
the weekend, a day after hold-
ing talks in Russia with Presi-
dent Vladimir Putin.

Progress internationally
contrasts with a grim economic
picture at home, with inflation

soaring to 79% and the lira lan-
guishing near record lows it hit
during the most recent cur-
rency crisis in December.

Opponents blame Erdogan's
unorthodox economic policies,
including a series of interest
rate cuts despite high inflation
and the sacking of three cen-
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tral bank governors since
2019, that have left the country
running large current account
deficits and reliant on external
financing to support the econ-
omy.

Erdogan said the fruits of the
government's economic pol-
icies - prioritising exports, pro-
duction and investment - would
become clearer in the first
quarter of 2023.

INTERNATIONAL STANDING

In the meantime, government
officials and senior members of
his ruling AK Party portray the
president as a statesman
standing against electoral ri-
vals who are nowhere near
matching his international cre-
dentials.

"Whether you like him or not,
Erdogan is a leader," a senior
Turkish official said, arguing
that no other international fig-
ure had the same level of con-
tact with top global players.
"There is no leader in Turkey
who can replace him."

The accord to restart exports
from Ukraine, cut off since
Russia's February invasion,
could ease grain shortages
which have left millions of
people vulnerable to hunger
and driven up global prices.
read more 

Brokered by the United Na-
tions and Turkey, it came after
Erdogan secured concessions
from NATO over the accession
of Nordic countries and initi-
ated a rapprochement with
rival powers in the Middle East.
read more 

Erdogan also won a pledge in
June from U.S. President Joe
Biden that he would support
the sale of F-16 fighters jets to
Turkey, after Washington
blocked Ankara from buying
more advanced F-35 jets be-
cause of its purchase of Rus-
sian weaponry. read more 

ELECTION TEST
The longest-serving ruler and
most-dominant political figure
since Mustafa Kemal Ataturk
founded modern Turkey nearly
a century ago, Erdogan faces
parliamentary and presidential
elections that must be held by
June 2023.

A survey by pollster Metropoll
last week found a slight rise in
support for his AK Party to
33.8%, still comfortably the
most for any single party. But
he faces a loose alliance of op-
position parties, and polls show
him trailing opposition presi-
dential candidates.

Topping voter concerns are the
state of the economy, and the
presence of 3.6 million Syrian
refugees, welcomed by Turkey
at the start of Syria's conflict
but increasingly seen by Turks
as competitors for jobs and
services.
"The government is using for-
eign policy as material to cover
up the economic disaster it has
dragged the country into, tell-
ing tales of 'diplomatic victory'
at home," said Erdogan To-

prak, a lawmaker from the
main opposition CHP and sen-
ior adviser to its leader Kemal
Kilicdaroglu.

Toprak said that even on the di-
plomatic front, Erdogan was
making concessions that "dam-
age the dignity of our country
and drag it into weakness".

REPAIRING REGIONAL TIES
Erdogan, who survived huge
anti-government protests in
2013 and a coup attempt in
2016, has sought to repair
strained ties with other Middle
Eastern powers, partly in the
hope of attracting badly needed
foreign funds.

The United Arab Emirates, Tur-
key's rival in Libya's civil war and
a Gulf dispute over Qatar, has
joined China, Qatar and South
Korea in currency swap deals
with Ankara worth a total of $28
billion. Turkey is also hoping for
a deal with Saudi Arabia, and
has made moves to improve re-
lations with Egypt and Israel.
"Voters are aware of the benefits
of diplomacy. At times they will
complain about the economy or

refugees, but they will vote for
Erdogan for the continuation of
an effective Turkey," an AK Party
official said.

Key to Erdogan's diplomacy in
the Middle East and beyond is
what he called his "joint under-
standing, based on mutual trust
and respect" with Putin - a rela-
tionship causing growing con-
cern among Turkey's NATO
partners since Russia invaded
Ukraine.

Russia says it is waging a
"special military operation" to rid
Ukraine of nationalists and pro-
tect Russian-speaking commu-
nities.
Turkey has sought to strike a
balance by criticising the Rus-
sian invasion and providing
Ukraine with arms, while refus-
ing to join the West in imposing
sanctions on Russia - a stance it
says has helped its mediation ef-
forts reap results.

"By securing the opening of the
grain corridor we confirmed
again Turkey's key role in solv-
ing global problems," Erdogan
said on Saturday. (6 August)

Russian President Vladimir Putin welcomes Turkish President Tayyip Erdogan during a meeting in Sochi, Russia
August 5, 2022. Sputnik/Vyacheslav Prokofyev/Pool via REUTERS
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Kurdistan’s Weekly Brief August 9, 2022
Iran 

The Democratic Party of Ira-
nian Kurdistan (PDKI) and Kur-
distan Democratic Party of Iran
(KDP-I) concluded two years of
reunification talks by meeting
on August 2 and discussing
“the final stages” of the pro-
cess. During the meeting,
which was chaired by PDKI
head Mustafa Hijri and KDP-I
leader Khalid Azizi, it was deci-
ded Hijiri and Azizi will co-lead
a reunited PDKI until the next
party congress. The KDP-I is
the largest political party in Ira-
nian Kurdistan and split from
the PDKI in 2006. 

Nine Iranian human rights or-
ganizations accused the Ira-
nian regime of disseminating
disinformation by accusing four
detained members of the Ko-
mala Party of Iranian Kurdistan
of working for the Mossad. The
nine organizations demanded
Iranian authorities reveal the
locations and conditions of the
detainees and called for the in-
tervention of international
human rights organizations.
The fate of Mohsen Maroofi,
Pezhman Fatehi, Hazhir Fara-
marzi, and Wafa Azarbar has
remained unknown since their
arrest last month. 

Iranian security forces arrested
several Kurdish activists last
week, including Omed Shadi-
kha and Kazem Tabenak in
Shinno, Navid Koneposhi and
Star Arjzanki in Marivan, and
Aram Afazli in Sanandaj
(Sena). According to the Hen-
gaw Organization for Human
Rights, Iranian authorities ar-
rested 600 Kurds and execu-
ted 64, including political
prisoners Haider Qurbai, and
Fairoz Mosalao, during Iranian

President Ebrahim Raisi’s first
year in office. 

Iraq 

Muqtada al Sadr’s supporters
demonstrated in Baghdad’s
Green Zone for the second
week in a row. Al Sadr asked
his supporters to leave the
parliament building and shifted
his demands towards “solving”
Iraq’s governing crisis and hol-
ding new elections. Iraq’s cur-
rent prime minister, Mustafa al
Kadhimi, attempted to solve
the ongoing impasse by initia-
ting a national dialogue, but al
Sadr reaffirmed his demands
on Saturday. Concurrently, the
Iranian-backed bloc known as
the Coordination Framework
outlined its conditions for early
elections, which include “res-
pecting the constitutional ins-
titutions and not disrupting their
work.” In addition, leaders from
the Patriotic Union of Kurdistan
(PUK) and Kurdistan Demo-
cratic Party (KDP) agreed to
“work for a unified position of
Kurdish political parties in light
of the challenges facing Iraq
and the Kurdistan Region.”

Yazidi spiritual leader Mir
Hazem commemorated the
eighth anniversary of the Yazidi
genocide on August 3. “Kurdis-
tan and the Yazidis are one
and will never be separated,”
said Hazem. Simultaneously,
the Committee for the Investi-
gation of Yazidi Abductees in
the Kurdistan Regional Go-
vernment (KRG) released a re-
port featuring updated
statistics regarding the Yazidi
genocide’s victims. According
to the report, the fate of 2717
kidnapped Yazidis, 1444 males
and 1273 females, remains
unknown. 146 were confirmed

deceased. Additionally, 3,554
abducted Yazidis, including
1207 women, 339 men, and
1051 children, have been res-
cued. 

US Assistant Secretary of
State for Near Eastern Affairs
Barbara Leaf accused a Chi-
nese company of selling Iran
the drones wielded by Iranian-
backed militias during a Se-
nate Foreign Relations
Committee hearing on August
4. “They’re [drones] not provi-
ded by the state, but the state
does not attempt to curtail that
flow,” said Leaf. Iranian proxies
in Iraq have launched dozens
of drone attacks since 2019, in-
cluding several that targeted
US facilities in Erbil.

Syria 

On Saturday, a Turkish drone
strike in Qamishli’s industrial
quarter killed four people, in-
cluding two children, a civilian,
and a member of the Syrian
Democratic Forces (SDF). Mo-
reover, Turkish proxies
conducted several indirect fire
attacks in Ain Essa that killed
an SDF member named Hewa
Baran last Tuesday and woun-
ded a civilian on Thursday. Ad-
ditional indirect fire attacks
targeted Tal Rifaat, Tal Tamer,
and the towns of Amuda and
Zarkan. On August 5, Turkish
President Recep Tayyip Erdo-
gan met with his Russian coun-
terpart Vladimir Putin in Sochi
and discussed several issues,
most notably Syria. Erdogan
claimed the meeting was “fruit-
ful” and will “open a very diffe-
rent page in Russian-Turkish
relations.” Erdogan and Putin
previously participated in a
meeting with Iranian leaders in
Tehran three weeks ago,

where Iran and Russia voiced
opposition to a new Turkish in-
cursion into Syria. That said, it
is unclear if increased econo-
mic cooperation between Rus-
sia and Turkey will lead
Moscow to support a new Tur-
kish operation targeting Syrian
Kurds. 

According to the Syrian Obser-
vatory for Human Rights
(SOHR), disagreements over
smuggling revenues sparked
infightings between two scouts
of the Turkish-backed Sultan
Murad faction in the occupied
Afrin. The SOHR reported that
the group is involved in human
trafficking and smuggling. Do-
zens of battles have occurred
between Turkish proxies since
the occupation of Afrin in
2018. 

Turkey
The Pro-Kurdish Peoples’ De-
mocratic Party (HDP) held
massive rallies in Diyarbakir
(Amed) and Istanbul, calling for
peace under the slogan “We
are the solution. No to Wars
and Exploitation.” Thousands
of supporters participated as
the HDP co-leader Parvin Bul-
dan delivered remarks, accu-
sing the government of
“attacks” on her party. “The
HDP, which has a strong voice
and a power to solve every
problem of Turkey, is a party
that struggles in this country,”
said Buldan. Separately, the
co-chair of the HDP, Mithat
Sancar, met with the Kurdistan
Democratic Party of Turkey
(KDP-T), discussing the “De-
mocratic Alliance” for 2023
elections, led by the HDP with
other Kurdish and left parties.
“We want to make it an alliance
that will include other Kurdish
parties,” said Sancar. 
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Kurdish diva brokenhearted but resolute in
face of language discrimination in Turkey

The suppression of
Kurdish identity in Turkey
has claimed yet another

victim. Pervin Chakar, a
globally acclaimed Kurdish
soprano, says she is
brokenhearted after a
university in her native city of
Mardin decided to cancel a
concert because she had
included a Kurdish-language
piece in her repertoire. Never
mind that Artuklu was the first-
ever Turkish university to
launch education in the
Kurdish language in 2011, its
current administrators
apparently reckoned that
letting Chakar perform in her
mother tongue would be a step
too far.

The 37-year-old, who has
performed in Milan’s Teatro
Alla Scala and Vienna’s
Theater an Der Wien, among
multiple other premier venues,
took to Twitter to pour out her
emotions. In a July 30 post,
she said, “I am experiencing
the sorrow of not being able to
perform in my city. One cannot
question an artist about which
languages are part of their
repertoire. This is a crime
against humanity.”

In an interview with Al-Monitor,
the first she gave since going
public with her story, Chakar
said she had not been
“surprised” but rather
“saddened” by the university’s
decision. The salon in which
she was scheduled to perform
on May 28 was initially
available. But once the
university examined her
repertoire, it changed its tune,
claiming the salon was no
longer free.

Aynur Dogan, another world-
famous Kurdish singer, faced a
similar situation when a

municipality run by the ruling
Justice and Development Party
(AKP) in the town of Derince in
western Turkey canceled her
concert that was meant to take
place on May 20.  

Kurdish folk performer Mem
Ararat was unable to take the
stage in the city of Bursa on
May 29 after the governor’s
office canceled his concert on
the grounds that it would
threaten “public safety.”
Ararat’s manager, Zik Music,
noted in a statement, “We are
deeply saddened and alarmed
by the cancellations of
concerts in recent days. We
shall continue to sing our

songs in all languages, to grow
our love through art and music
and embrace one another with
love.”

Chakar said she did not know
whether the concert was
blocked as a result of “state
policy.” Regardless, Chakar
said she finds it “wrong” that
“the Kurds’ basic rights and
their freedom to express
themselves in their own
language should be granted on
the basis of political
considerations.”

For decades, quashing,
oftentimes brutally, even the
slightest display of
Kurdishness was state policy.
“Kurdish music and cultural
production, like every aspect of
Kurdish culture and life, have
been criminalized and
stigmatized so that institutional
racism and discrimination
[against them] are sustained,”
said Mehmet Kurt, a Kurdish
academic and Marie
Sklodowska-Curie Global
Fellow at the London School of
Economics.

Musa Anter, a prominent
Kurdish intellectual and

founder of Turkey’s first
Kurdish Cultural Society, was
regarded as a symbol of the
struggle to overturn bans on
Kurdish language and culture.
His first spell in jail was for
“whistling in Kurdish” when he
was a teenager. Anter was
murdered in 1992, the victim of
a series of “mystery killings” of
Kurdish dissidents that were
believed to be perpetrated by
Turkish security forces and
have yet to be illuminated.

The pressure began to ease in

January 1991 when the
government lifted bans on
speaking and performing in the
Kurdish language.

The current government went
further than any when it came
to power in 2002. It embarked
on a series of reforms aimed at
democratizing Turkey and
carrying it to full membership in
the European Union. These
included the establishment of a
state-run Kurdish-language
television channel, allowing
education in the Kurdish
language and holding direct
peace talks with the PKK for
the first time. However, starting
in 2015, the AKP made a
massive U-turn, ditching the
talks. A two-year-long cease-
fire with the rebels collapsed.

Turkey’s President Recep
Erdogan has since, with his
far-right nationalist allies, been
overseeing the most ferocious
campaign against the PKK and
the Kurdish political movement
in recent years, one that
extends beyond Turkey to
Western Europe, Syria and
Iraq. Symbols of Kurdish
identity are once again being
criminalized. Names of streets
in the Kurdish-heavy southeast
region are being Turkified;
statues of Kurdish figures are
being torn down.

Kurdish wedding singers are
being hauled in for questioning
once again for performing
“terrorist songs.”

In a 2021 report on rights
violations against Kurdish
musicians, the Ismail Besikci
Foundation, founded by the
eponymous sociologist who is
among Turkey’s foremost
experts on the Kurds,
interviewed multiple Kurdish
artists. They described the

- Courtesy of Pervin Chakar
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TURQUIE. Une écrivaine kurde libérée
après 30 ans passés en prison

challenges they face on
condition that their identities
not be revealed.

One said, “You’re applying for
the festival. They want a
repertoire from you. You send
it. They just absolutely don’t
accept the Kurdish repertoire.
They say ‘Sing in Turkish too.’
Especially if it is a festival in the
Aegean and Black Sea
regions, they definitely do not
accept the Kurdish song.
Kurdish is not seen as Turkey’s
language. That limits the
number of venues.”

Another explained, “The word
‘Kurdish’ itself is perceived as
a crime against the country
and the state. Even in secular
places where alcohol is
served, this is the case. They
force you to sing in Turkish. It

is a cause of crisis if you do not
sing or do not know. … We
were singing in Kurdish in such
a place, and some of the
audience stood up and asked
for the song ‘I Would Die for
You, My Turkey.’”

Abdurrahman Kurt, a former
AKP lawmaker who is on the
party’s executive board, insists
that the scotching of Kurdish
concerts is not government
policy and that he was
personally opposed to the
moves. Chakar acknowledged
that Kurt tried to reverse
Artuklu University’s decision
but failed. “He opposed the
irrational actions of the
university and its rector,” she
said. “But the problem was not
resolved.”

Kurt told Al-Monitor “I am at the

center of this issue and it has
nothing to do with state policy.”

Rather, he said, it had to do
with the fact that Ibrahim
Ozcosar, the rector of the
university and an ethnic Kurd,
was “scared of losing his seat”
because “certain people
accused him of discriminating
in favor of Kurds” and that the
rector had “acted timorously”
as a result.
Kurt did not specify who the
people targeting Ozcosar
were. But his comments reflect
the degree to which Erdogan’s
executive presidential system,
introduced in 2017 and which
concentrates all power in his
hand, has paradoxically given
officials operating at the local
level the power to use their
own initiative and cut out
lawmakers as advocates for

the people from the chain of
command. In this nebulous
environment, and even with
laws decriminalizing Kurdish
language still in place,
pressure on its use has
resumed. The wave of
nationalist hysteria gripping the
country in the midst of rising
anti-refugee sentiments is
making things worse. In April, a
man who sang in Kurdish was
stopped on the street in the
eastern city of Van, handcuffed
and beaten by police.

All of this has left Chakar
feeling like an exile in her own
land. “It’s my country, it’s my
land and you are brazenly
forbidding it,” she said of the
government. “You only like that
language (Kurdish) when it’s
used to shower you with
praise.”

L’écrivaine kurde, Mizgin
Ronak qui a passé 30
ans en prison, a dédié sa

liberté à celles et ceux qui lut-
tent. Elle avait 19 quand elle fut
emprisonnée.

Mizgin Ronak (Aydın), détenue
à la prison fermée pour
femmes de Gebze, a été libé-
rée après 30 ans de captivité.
Mizgin, qui a été jugée par la
Cour de sûreté de l’État (DGM)
à Diyarbakir (Amed) en 1992
alors qu’elle n’avait que 19
ans, a été condamnée à la ré-
clusion à perpétuité pour avoir
prétendument été « membre
d’une organisation terroriste
[PKK] ». 

Atteinte d’un cancer du sein
Mizgin, qui a séjourné à Bat-
man, Sivas, Mardin, Elbistan,

Bingöl et enfin à Gebze, a
participé à de nombreuses
grèves de la faim pendant
cette période. Mizgin, qui souf-
fre d’hypertension artérielle,
d’une maladie rénale et a subi
une intervention chirurgicale
pour un goitre, est actuelle-
ment soignée pour un cancer
du sein.

Accueillie par des applaudis-
sements et des fleurs

Mizgin a été accueillie à la
porte de la prison par sa famille
ainsi que par des membres de
l’Association Marmara pour la
solidarité avec les familles des
prisonniers (MATUHAY-DER),
l’Initiative des mères pour la

paix et les proches des prison-
niers à Istanbul.

Dédié sa liberté à ceux qui
ont perdu la vie dans la lutte

Mizgin, qui a prononcé un bref
discours devant la prison, a
dédié sa liberté à ceux qui ont
perdu la vie dans la lutte pour
la liberté et la démocratie. Miz-
gin a déclaré qu’il avait l’espoir
de liberté pour tous ceux qui se
battaient pour la liberté et a dé-
claré: « Tant qu’un seul de nos
amis est en prison, la liberté
n’est pas la liberté. Nous vou-
lons que tous nos amis soient
libérés. »

Mizgin, qui a quitté la prison
avec sa famille, se rendra de-
main dans sa ville natale
d’Amed. (Jinnews)
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The Iraqi Constitution:
A Scapegoat for Corruption

The fall of the al Ba’ath re-
gime and its dictator
Saddam Hussein pro-

vided the opportunity for Iraq to
rebuild itself as a new state. A
hopeful notion for most of its
people, including the Kurds.

Iraq faced many challenges,
mainly security, but politically the
Shia, the Kurds, and some
Sunni reached a consensus and
drafted a constitution that was
later approved in 2005 by 79%
of constituents. The constitution
is not perfect by any means; it
has several issues and vague
articles. However, it was the
best product that could be
reached at the time to converge
the decades of disagreements
among the regions diverse eth-
nic and religious groups and
overcome the complications of
al Ba’ath regime’s rulings.

Since the most recent Iraqi
elections, held on October 10,
2021, the country has been
faced with turmoil as two major
coalitions are duel to form a
government. The first coalition
led by the Shia Cleric Muqtada
al Sadr, allied with the Kurd-
istan Democratic Party (KDP)
and a Sunni party led by
Speaker Mohammed al Hal-
bousi. However, al Sadr with-
drew from the parliament after
failing to form a majority gov-
ernment: a condition he did not
concede to his rivals in the Co-
ordination Framework, an Ira-
nian-backed coalition
consisting of the Shia parties.

Unable to form his majority
government, and despite en-
joying 73 seats in the parlia-
ment alongside nearly 80 seats
by his Kurdish and Sunni allies,
al Sadr withdrew his law-
makers from the process. In-
deed, the massive resignation

by Sardist lawmakers resulted
in a gain for the Coordination
Framework, which did not hesi-
tate to nominate a prime minis-
ter and launch negotiations
with Kurds and Sunni to form a
government. As the Coordi-
nation Framework nominated
Mohammed Shia’ al-Sudani, al
Sadr declared a “revolution,”
and his supporters took the
street across the country, occu-
pying the parliament building,
preventing the formation of the
new government led by the Co-
ordination Framework.

In a recent appearance, Al
Sadrst called for reforms, the
demolition of the current parlia-
ment, and snap elections. Ho-
wever, alongside al Sadr’s
calls are odd voices, especially
among the “Imtidad” bloc, cal-
ling for the “system change”
and demolition of the constitu-
tion. 

Since 2003, corruption has
been a real issue Iraqis have
struggled with, and many of the
younger generation lawmakers
blame the way the constitution
is allocating power. For exam-
ple, several lawmakers of the
independent bloc are calling for
the return to a presidential sys-
tem, which other criticize as a
recipe for creating a new dicta-
torship.

Baghdad-Erbil disputes – I’ll
see you in court

The disputed territories remain
a major point of contention be-
tween Erbil and Baghdad.
Baghdad lacks the ability to im-
plement article 140 of Iraq’s
constitution, which calls for the
normalization of the areas fus-
ing Arabization under the
Ba’ath regime. Moreover, the
federal government in Bagh-
dad has not yet allocated a
budget for the Peshmerga
forces, which is a clear vio-
lation of the constitution. Like-
wise, the political parties failed
to adopt an oil and gas law to
end the deadlock regarding its
production in the Kurdistan Re-
gion. Instead, the government
in Baghdad took advantage of
the international courts to tar-
get energy companies working
in the Kurdistan Region. 

Since 2021, political parties in
Iraq began referring more and
more to the Supreme Court, to
settle disputes. The court has is-
sued several rulings, including
the “illegality” of the Kurdistan
Regional Government’s (KRG)
oil production and sale. Ho-
wever, the Supreme Court itself
has was not established by
legislation as article 92 of the
constitution calls for it. The exist-
ing court is from the transitional

period from June 2004 to Oc-
tober 15, 2005. In other words,
the current Supreme Court is un-
constitutional.

Another way the Iraqi govern-
ment and the political parties
overcome their disputes with the
KRG is the creation of a “feder-
ation council” to represent re-
gions and provinces in Baghdad.
Article 65 of the constitution
class two-thirds of the parliament
voted to pass the law. However,
since 2005 no government or
party has pushed for it.

The federal government also
neglected to compensate the
victims of the massacres and
genocides by the former re-
gime against the Kurds, along-
side support for victims of more
recent massacres at the hands
of ISIS (Da’esh) including Ya-
zidi, Christians, and other mi-
nority groups. The inability to
implement already agreed to
relief efforts, such as those out-
lined in the passing of the Ya-
zidi Female Survivors Law,
have ignored a good opportu-
nity for Baghdad to revitalize
confidence in their govern-
ment. The number of diverse
civil society organizations
working together in calling for
humanitarian support is indeed
unheard of in the region and a
wise government would seize
this opportunity to build unity.

The Iraqis should have sup-
ported the thousands of Kurd-
ish families who have long
suffered the atrocities by the
former regime, including mass
displacement and destruction
of their villages and towns. In
contrast, the Iraqi government
continued its Arabization pol-
icies in the disputed territories”
and undermined the Kurdish
rights.  
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Unprecedented inflation hammers Iran

Iraq is facing a profound prob-
lem imposed by militias of the
political parties. The creation of
the Popular Mobilization Units
(PMU) was mainly to fight ISIS
terrorism when Iraq’s military
deteriorated. However, Iraq
currently has dozens of armed
groups backed by regional
powers, used to launch attacks
and become a tool for destabil-
ization and civil war. The Iraqi
constitution forbids militias as
article 9 reads, “The formation
of military militias outside the
framework of the armed forces
is prohibited.” In contrast, the
Iraqi government did not legis-
late a law, making the PMUs
an official entity outside the

Iraqi armed forces.

Additionally, the Iraqi govern-
ment has stalled in adopting a
law for article 80, which calls
for approval for top military of-
ficials and diplomatic positions
in the parliament. Likewise, ar-
ticle 84 clearly defines the
“duties and authorities of the
security institutions and the
National Intelligence Service.”

The core issue in Iraq is the in-
ability or unwillingness to imple-
ment the constitution, not the
constitution itself. Since 2005,
consecutive cabinets have failed
to implement the articles of the
constitution. On the contrary,

they delayed the issues and ac-
cepted the status quo, which
deepened the disagreements to
a dangerous level that could
spark a civil war.

So, what’s the take-away? Iraq
has the scaffolding it needs to
build a stable, unique society,
inclusive to all its parts. The
constitution should not be
tossed aside. The solution in
Iraq is to implement the consti-
tution and all the good legisla-
tion that is passed under its
governing spirit. If the next gov-
ernment takes practical steps
to implement the articles, espe-
cially those that address Bagh-
dad-Erbil disputes, containing

militias, reconciliation to non-
Arab groups and peaceful tran-
sitions of power, Iraq will
overcome its issues. Indeed,
the first Iraqi Government to do
so will have the eyes of the
world upon it – for the better.

Finally, Iraq is desperate for
peace with all countries in the
region without exception to ask
for their help to build Iraq
again. Peace in Iraq will bring
stability and security to the re-
gion.

Disclaimer: The views ex-
pressed here represent those
of the author and not nec-
essarily those of the WKI.

Iran’s official inflation rate is
reaching new highs.
The Statistical Center of Iran

(SCI) — the country’s main
statistics agency — reported a
monthly inflation rate of 12.2%
and a point-to-point rate of
52.5% for the Iranian month
ending June 21. Both are rec-
ord numbers. 

The monthly inflation rate re-
ports the changes in the con-
sumer price index — based on
a set basket of commodities —
within the 30 days from May 22
to June 21. An average Iranian
family lost 10% of its shopping
power within this 30-day
period. Iranian consumers are
paying 50% more for the same
products compared to spring
2021. The loss of real income
and purchasing power for
many Iranian families is signifi-
cant and irreversible.

Alarmingly, inflation does not
demonstrate any sign of slow-
ing down. The Iranian calen-
dar's monthly inflation rate has
quadrupled in the last month of
spring compared to the pre-
vious month. The yearly aver-
age stands at 39.4%, and it is

expected to reach 50% before
the end of the Iranian year,
or  by April 1, 2023. Iranian
families are preparing for dif-
ficult months to come. Social
networks are filled with up-
dates on the prices of rice,
dairy, bread and other essen-
tial items.

Why is Iran's economy experi-
encing such high inflation?

Some analysts blame US
sanctions. Others cite the Ira-
nian government's decision to
drop an official currency ex-
change rate of 42,000 Iranian
rials  (IRR) to one US dollar
(USD) to set the price of
necessities and food items.
These observers believe Presi-
dent Ebrahim Raisi's adminis-
tration's decision to adopt a
market approach has finally re-
leased an inflationary wave.
They hope prices  stabilize
within the Iranian calendar
year. However, the truth is
somewhat complicated, and
the currency exchange rate
does not explain such a high
inflation rate.

In the free market,  the ex-

change rate stands at 281,000
IRR/USD and is almost seven
times higher than the official
exchange rate. Another web-
site,  Bonbast,  reports it at
315,000 IRR/USD, almost
eight times more than the offi-
cial exchange rate. The in-
creasing spread in exchange
rates signals a significant in-
crease in the volatility and risk
involved in currency exchange
in Iran. 

However, it is not the new gov-
ernment policy in the currency
market that has increased the
prices. As always, inflation re-
mains a monetary issue. The
Iranian government has been
increasing the money supply to
compensate for the loss of oil
revenues and economic activ-
ities. The Raisi administration
claims it has solved a budget
deficit of 4,800 trillion IRR (the
equivalent of 17.5 billion USD)
without borrowing from the
Central Bank of Iran (CBI) or
increasing the money supply.
However, the CBI has not yet
published its monetary data for
the winter of 2022. 

But there are other culprits as

well. No Iranian administration
has ever dealt with the gaps
and inefficiencies of Iran's dis-
tribution networks and supply
chains. The Iranian govern-
ment's habitual intrusions in
the market have created gov-
ernment-controlled networks,
rivaling those of the private
sector or eliminating them. The
outcome has been higher cost
of distribution of commodities
and ripe opportunities for cor-
ruption and black markets
across the country. Recent SCI
reports put the annual inflation
rate in the rural areas at
58.2%, compared to 51.4% for
urban areas. As the govern-
ment revises its approach to
pricing the consumption
basket, one wonders if it has
any plan to overhaul Iran's in-
efficient distribution network. If
such programs exist, they are
yet to be announced publicly.

Also, as Iran's oil revenues lag
behind increasing public ex-
penditures, policymakers rely
increasingly on tax revenues,
reducing the profit margins for
the private sector. Many Ira-
nian businesses cannot pay
the increased taxes while they
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La Turquie, destination privilégiée des
Russes pour échapper aux sanctions

are required to increase nom-
inal wages following the gov-
ernment's edicts.
To all of these, one must add a
growing sense of gloom. Ira-
nians hoped for a speedy re-
turn to the Joint
Comprehensive Plan of Action

as the hard-liners captured all
branches of the government.
Unfortunately, such hopes do
not exist anymore. If anything,
all the signals they receive
point at potential increases in
the cost of raw material, ma-
chinery and labor. And as the

cost of production increases,
many expect a decline in the
aggregate supply of products
and services, reducing the
quantities of available products
while pushing prices even
higher.
Experience has taught gener-

ations of Iranian consumers
how to survive increasing
prices. However, as the de-
mand for labor declines and
Iranian households experience
falling real income, one
wonders if Iranian consumers
can hold on much longer.

Agent immobilier à Har-
biye, un quartier de la
rive européenne d’Is-

tanbul, Mustafa Sert se frotte
les mains. «  Ces derniers
temps, je vois pas mal de
clients russes qui veulent
acheter des biens. Comme ils
ne peuvent ni voyager ni inves-
tir en Europe à cause des
sanctions, ils cherchent des
opportunités en Turquie. Je
leur dis qu’ils sont les bienve-
nus », explique-t-il.

Depuis le début de l’invasion
russe en Ukraine, la Turquie
attire de plus en plus de
Russes en quête d’investisse-
ments. Ceux-ci sont actuelle-
ment les premiers acquéreurs
étrangers de biens immobiliers
dans le pays. Selon l’agence
des statistiques, entre février et
juin  2022, près de 5  000
Russes ont acquis des proprié-
tés dans tout le pays, dont
1 275 pour le seul mois de juin.

Cette ruée s’explique par le fait
que tout étranger qui investit
ou achète une propriété d’un
montant supérieur à
400  000  dollars
(388 000 euros) se voit en re-
tour attribuer la nationalité
turque. Une facilité qui devrait
permettre aux investisseurs de
déplacer leurs activités finan-
cières de la Russie, lourde-

ment sanctionnée, vers la Tur-
quie, parfaitement connectée
au système financier mondial
et aux chaînes de valeur occi-
dentales. « Certains achètent
des biens pour obtenir le pas-
seport turc, dans le but de
créer ensuite leur entreprise en
Turquie et de commercer avec
la Russie », confirme Mustafa
Sert, qui ne voit « que du bon »
dans cette arrivée de capitaux.

Contrairement à ses alliés oc-
cidentaux, Ankara n’applique
pas les sanctions imposées à
Moscou, dont il dépend notam-
ment pour ses fournitures
d’énergie. Les échanges
commerciaux se poursuivent et
le gaz circule dans les deux
gazoducs, TurkStream et Blue
Stream, connectés à la Russie.
La compagnie Turkish Airlines
assure de nombreux vols de-
puis la Fédération de Russie et
plusieurs oligarques ont leurs
yachts au mouillage dans des
ports de la Méditerranée.

Succès diplomatique

Parmi eux, Roman Abramo-
vitch, réputé proche de Vladi-
mir Poutine, semble avoir pris
ses quartiers à Istanbul après
avoir participé, côté russe, aux
négociations sur le blé qui s’y
sont tenues le 22  juillet. Sa

présence confirme l’intérêt
croissant manifesté par les
hommes d’affaires proches du
Kremlin envers la Turquie, son
industrie, ses banques, sa lo-
gistique. D’ores et déjà, « une
augmentation des expéditions
de transit vers la Russie est
constatée non seulement par
la mer mais aussi par les voies
terrestre, aérienne et ferro-
viaire  », note le quotidien
Dünya dans son édition en
ligne du 4 août.

Alors que les géants mondiaux
du transport par conteneurs
ont interrompu leurs expédi-
tions vers ce pays, les sociétés
turques ont pris le relais. Les
conteneurs venus d’Asie ou
d’Europe arrivent à Istanbul, à
Mersin ou à Izmir et sont en-
suite réacheminés vers le port
russe de Novorossiïsk, en mer
Noire, par le biais de compa-
gnies de transport turques
(Medkon, Akkon, Fesco).

Ankara, qui se positionne en
médiateur entre Moscou et
Kiev, a marqué un point en
parvenant à négocier, avec le
soutien des Nations unies, l’ac-
cord du 22 juillet, qui a permis,
après cinq mois de guerre et
un blocage des ports sur la
mer Noire, la reprise des ex-
portations de céréales ukrai-
niennes.

Ce succès diplomatique a valu
au président Recep Tayyip Er-
dogan les félicitations de son
homologue russe, Vladimir
Poutine, lorsque ce dernier l’a
reçu, le 5 août, dans sa rési-
dence d’été à Sotchi sur les
bords de la mer Noire. Le tout
assorti de la promesse faite
aux Turcs de pouvoir payer
une partie de leurs achats de
gaz en roubles. Les deux diri-
geants se sont également dits
prêts à accroître leurs
échanges commerciaux, à per-
mettre à des entreprises
russes de s’implanter dans des
zones de libre-échange
turques, à autoriser des
banques turques à travailler
avec le système russe de paie-
ment connu sous le nom de
Mir.

Dorénavant, les touristes
russes qui séjournent en Tur-
quie pourront payer leurs
achats et leurs notes d’hôtel en
roubles avec la carte Mir, a
confirmé M. Erdogan à son re-
tour de Sotchi. Ce rapproche-
ment économique survient au
moment où la Russie apparaît
durement touchée par les
sanctions tandis que la Turquie
est confrontée à une crise mo-
nétaire d’ampleur. L’inflation
(79,6 % en moyenne annuelle
en juillet) a atteint son plus

Les investisseurs comme les simples particuliers bénéficient de nouveaux accords
pour réaliser leurs transactions en roubles. 
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Erdogan and Putin:
Complicated Relations With Mutual Benefits

haut niveau depuis 1998, la
livre turque a perdu plus de
30 % de sa valeur par rapport
au dollar depuis janvier et les
réserves en devises de la
banque centrale sont au plus
bas.

Risque de «  sanctions se-
condaires »
Volant au secours du gouver-
nement d’Ankara, Moscou l’a
alimenté en devises, trans-
férant récemment des milliards

de dollars à une filiale turque
de Rosatom, le géant russe du
nucléaire chargé de construire
la première centrale nucléaire
du pays dans la province de
Mersin, sur la côte sud. Selon
l’accord signé, une partie de
ces fonds sera investie dans
des obligations en dollars
émises par le ministère turc du
trésor et des finances. Pour
l’heure, les versements de Ro-
satom ont permis d’augmenter
les réserves de change, pas-

sées de 98,9 milliards de dol-
lars le 26 juillet à 108 milliards
de dollars le 4 août, « par le
biais de dépôts de fonds
russes à la banque centrale »,
souligne, dans une chronique
publiée le 8  août sur le site
d’information T-24, Ugur
Gürses, un ancien fonction-
naire de l’institution.

A vouloir pousser trop loin le
flirt avec le partenaire russe,
Ankara s’expose toutefois à

des « sanctions secondaires ».
C’est ce qu’a expliqué le secré-
taire adjoint américain au Tré-
sor, Wally Adeyemo, aux
banquiers turcs lors de sa vi-
site à Ankara, en juin. Neuf
mois plus tôt, le Groupe d’ac-
tion financière avait placé la
Turquie sur sa liste grise, citant
ses manquements dans la lutte
contre le blanchiment d’argent.

Marie Jégo(Istanbul, corres-
pondante) 

BRUSSELS — Turkey’s mer-
curial president, Recep Tayyip
Erdogan, is in political difficulty
before elections next year, with
his economy imploding, a cen-
tral bank nearly out of foreign
exchange and volcanic inflation
running at about 80 percent an-
nually.

President Vladimir V. Putin of
Russia has his own troubles,
with the war in Ukraine bogging
down and tough economic
sanctions hitting Russia’s in-
dustry and broader economy.

The mutual challenges have
pushed the two men closer to-
gether than ever. They have
met twice in the last three
weeks, most recently last
weekend in Sochi, Russia,
hoping to lessen their vulner-
abilities by expanding their
partnership and agreeing, Mr.
Erdogan said, on economic co-
operation that he hoped would
total $100 billion.

It is a relationship that raises
the hackles of Mr. Erdogan’s
NATO allies, as he provides Mr.

Putin a sizable hole in the dam
of sanctions the West has tried
hard to build in its effort to sty-
mie Mr. Putin’s war in Ukraine.
Some wonder where Mr. Erdo-
gan’s real loyalties lie, beyond
his own self-interest.

There is little doubt that, for
now, the bond is proving to be
mutually beneficial, as details
of their negotiations emerge in
the aftermath. For Mr. Putin,

the benefits include energy and
arms sales, investment and a
close connection to a member
of NATO, which is trying to iso-
late him and help Ukraine de-
feat his invading army.

Turkey, which is not a member
of the European Union, has re-
fused to apply Western sanc-
tions against Russia. It is ex-
ploring ways to work with
otherwise sanctioned Russian

banks and accept payments
through Russian credit cards.
Russian gas flows unimpeded
through the TurkStream pipe-
line. There are also reports that
Russia is seeking Turkish help
in providing “subsystems” for
its weapons, which can no
longer source Western compo-
nents directly.

For Mr. Erdogan, the benefits in-
volve cash infusions into the cen-
tral bank, cheap energy, global
importance, a large export mar-
ket, renewed Russian tourism
and, crucially, apparent Russian
acquiescence to his politically
popular efforts to crush Kurdish
separatism in Syria, where Rus-
sia supports the Syrian govern-
ment of Bashar al-Assad.

But the two leaders remain
first-order frenemies, each a
prickly strongman who has
gathered up extraordinary
powers to himself and keeps
his own counsel. When they
met in Tehran last month, Mr.
Erdogan left Mr. Putin standing
alone for nearly a minute, as
the Russian leader, notorious

Turkey needs Russian cash, gas and business as Erdogan looks to a dicey election
and a new incursion in Syria, while Moscow needs friends to try to evade Western

sanctions.

President Vladimir V. Putin of Russia meeting with President Recep Tayyip
Erdogan of Turkey in Sochi, Russia, last week.Credit...Murat Kula/Turkish
Presidential Press Service via Agence France-Presse — Getty Images
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himself for the waiting-game
trick, shifted uncomfortably in
front of whirring cameras.

The move was interpreted as
a subtle reminder of the altering
power balance between the
them — Mr. Putin had kept Mr.
Erdogan waiting before — as
they work together, even while
trying to maintain the upper
hand. Increasingly, relations
between the two countries
come down to relations be-
tween the two men. The dis-
cussions between the two
autocrats are also closely held,
with the Turkish Foreign Mini-
stry, let alone the public, largely
kept in the dark.

“Turkish foreign policy has en-

tered a very dangerous period,”
said Ilhan Uzgel, a political
scientist who taught inter-
national relations at Ankara
University before being fired by

presidential decree. “The two
leaders come together and
make a negotiation. But only
the two leaders sitting in the
palace alongside a few other
people, a very small group,
know the content of these ne-
gotiations.”

Mr. Erdogan has bought so-
phisticated Russian antiaircraft
missiles that undermine NATO
security and single-handedly
moved to block NATO mem-
bership for Sweden and Fin-
land, lifting his objections for
now, but with the expectation
that there will be more drama
to come before the Turkish Par-
liament votes on whether to rat-
ify their accession sometime
this autumn.

The obstructionism could only
delight Mr. Putin, who has long
warned against the Nordic
states joining the alliance.

Washington is watching care-
fully, stating officially that “we
have urged Turkey to not be-
come a safe haven for illicit
Russian assets or trans-
actions,” and urging Turkey to
reduce its energy dependence
on Russia. The statement also
noted that Turkey supports Uk-
rainian sovereignty and territo-
rial integrity, and that Mr. Erdo-
gan has called the Russian
invasion “unacceptable.”

Indeed, Turkey has opposed
the Russian invasion of Uk-
raine, blocked Russian war-
ships from entering the Black
Sea and sold weapons to Kyiv,
including sophisticated drones

that have helped kill Russian
soldiers.

For the West, Mr. Erdogan’s
ability to deal with Mr. Putin has
not been all bad. Turkey has
kept close diplomatic ties to
Moscow and is acting as the
main mediator between Russia
and Ukraine for grain deliveries
and possible peace talks. Mr.
Erdogan or his top aides speak
to Mr. Putin and President Vo-
lodymyr Zelensky of Ukraine
several times a week

“Erdogan is keeping all his op-
tions open, which is what coun-
tries tend to do when they think
only of their own self-interest,
which is not what allies do,”
said Ivo Daalder, a former U.S.
ambassador to NATO. “He’s
figured out a way to play his
game, but he’s doing it at the
expense of an alliance which

is key to his own security.”

Having a NATO ally with good
lines of communication to Mr.
Putin is a good thing, Mr.
Daalder added, “so long as
he’s saying the right things, try-
ing to resolve issues coherent
with the goals of the alliance
and not undermining it.”

Mr. Erdogan’s main goal, Turk-
ish analysts agree, is his own
re-election, and he is looking
for help with both the economy
and his effort to fight what he
considers to be Kurdish terror-
ism in Syria and at home.

“The objective of the Erdogan

government isn’t to relieve
Putin, it’s to create the right
conditions for itself on the way
to the elections,” Professor
Uzgel said.

“Erdogan has three worries,”
he said. “One, to tell the West
that he can do business with
Putin. Second, he’s expecting
the cash coming in from Russia
to temporarily relieve the cur-
rency rates. Third, he wants to
be on the same page with Rus-
sia for a possible incursion he
wants to carry out inside Syria.”

Mr. Erdogan is doing badly in
opinion polls with elections due
by June next year. His major
vulnerabilities stem from the ru-
inous economy and from pop-
ular exhaustion and resent-
ment with the millions of
refugees it hosts.

Mr. Erdogan and his foreign minister, Mevlut Cavusoglu, speaking with Prime
Minister Mark Rutte of the Netherlands and President Biden at the NATO sum-
mit meeting in Madrid in June. Credit... Pool photo by Susan Walsh

Destruction from the war on the outskirts of Sloviansk in eastern Ukraine.
Credit... Mauricio Lima for The New York Times

Syrians burned tires in 2020 in protest ahead of joint Turkish and Russian
military patrols in northern Syria agreed to as part of a security corridor.
Credit... Omar Haj Kadour/Agence France-Presse — Getty Images
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Sadrist Movement calls
for country-wide protests

“On both issues Putin holds
enormous leverage over Erdo-
gan,” said Asli Aydintasbas of
the European Council on For-
eign Relations. Russia is a
source of hard currency, cheap
energy and jobs, she said,
while it would take only a few
Russian bombing runs over
northern Syria to flood another
two million refugees across the
border into Turkey.

Regional security threats,
which include a tentative peace
settlement in the fight over Na-
gorno-Karabakh — Turkey
supports Azerbaijan, while
Russia intervened to save Ar-
menia — mean that any Turk-
ish government would want a
balanced working relationship

with Russia, said Sinan Ulgen,
director of EDAM, a Turkish re-
search institution.

“Turkey needs a diplomatic
partnership with Russia in our
neighborhood, given crisis
areas like Syria or Nagorno-Ka-
rabakh, so it doesn’t have the
luxury of isolating Russia,” Mr.
Ulgen said. 

Mr. Erdogan’s ability to bring
Russian and Ukrainian foreign
ministers together and to me-
diate the deal to get Ukrainian
(and Russian) grain out of the
blockaded Black Sea “validates
Turkey’s balanced approach to
Russia,” Mr. Ulgen said. “Tur-
key has been pro-Ukraine with-
out being anti-Russia.”

Turkish officials, he said, “are
also aware of the thin line be-
tween not implementing sanc-
tions and giving the perception
or acting as the country that
helps Russia evade sanctions.”

The Putin-Erdogan relationship
is a strange one, with both
countries “openly cooperating
but also fighting proxy wars” in
Syria and Libya, while Turkey
needs Russian acquiescence
to go after Syrian Kurds and
preserve the tenuous cease-
fire between Armenia and Az-
erbaijan, said Ms. Aydintasbas.

“No one in Ankara is happy that
Russia is controlling parts of
Turkey’s northern flank on the
Black Sea and parts of its

southern flank with Syria, but
they understand they have to
negotiate a relationship with
Russia and establish a modus
vivendi,” she said. “The only al-
ternative is fighting.”

Returning Friday from his
meeting with Mr. Putin in Sochi,
Mr. Erdogan told reporters: “Mr.
Putin holds a fair attitude to-
ward Turkey.”

He added: “The mutual under-
standing we have built with Mr.
Putin on trust and respect as-
sures our relations.”

Reporting was contributed by
Carlotta Gall in Kyiv, Ukraine,
and Nimet Kirac in Istanbul.

The Sadrist Movement
called for country-wide
protests to be held on

Friday to demand reform and
the dissolution of the Iraqi par-
liament after leader Muqtada
al-Sadr called for its dissolution
within ten days.

"Lovers of reform should pre-
pare (to support reform) by
gathering in their provinces at
5 pm tomorrow, Friday," read a
tweet on Thursday from Salih
Mohammed al-Iraqi, a figure
who is close to Sadr, adding
that the demonstrators "will be

rewarded with the best reward." 
Sadr on Wednesday called on
Iraq's Supreme Judicial Council
to dissolve the parliament "by
the end of next week" and
tasked the Iraqi president with
setting early elections. His state-
ment came amid a crippling
political deadlock shrouding
Iraq's future with uncertainty.

The Sadrist Movement asked
its supporters to "fill out the
legal forms to be submitted to
the judiciary" to demand the
dissolution of the parliament
and reiterated its calls for the

sit-ins inside Baghdad's fortified
Green Zone to continue.

Thousands of the top cleric's
supporters took to the streets
in recent days and staged a
sit-in at the Iraqi parliament
building in opposition to rivals
of the pro-Iran Coordination
Framework's nominee for prime
minister, who they accused of
being "corrupt" and having close
ties to former PM Nouri al-
Maliki. The Sadrist Movement
later ordered them to leave the
legislative building but continue
their activities in its vicinity.

On Sunday, Sadr stated that
there were "no alternatives" to
the dissolution of parliament as
it has become a popular, na-
tional, and political demand and
has received "positive re-
sponses" from Iraq's various
components.

Iraq held early elections in Oc-
tober 2021, but has failed to
form a government and has
been grasped with a suffocating
political deadlock, with the
country currently experiencing
a record ten months without a
permanent cabinet.
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Turkish drone strike kills three
in Qamishli: SDF  

Two members of the Kur-
dish-led Syrian Demo-
cratic Forces (SDF) and

a civilian were killed in a sus-
pected Turkish drone strike
that targeted their vehicle in
northeast Syria (Rojava) on
Wednesday.

The SDF in a statement said a
“Turkish drone” hit the car in
Qamishli at around 5:00 pm on
Wednesday, killing two
members of the force and one
civilian. It vowed to avenge
their deaths.

Turkish attacks have seen an
increase in Rojava as Ankara
insists on launching a military
operation in northern Syria to
create a 30 kilometer “safe
zone” along its southern
border. The offense is likely

aimed at pushing back Kurdish
fighters from the area.

Drones targeted Qamishli on
two separate occasions on

Tuesday. One of the offenses
resulted in the killing of four
SDF fighters. 

The spike in offenses also fol-

lows a Friday meeting between
Turkish President Recep
Tayyip Erdogan and his Rus-
sian counterpart Vladimir
Putin.

Erdogan told reporters that
Putin called for cooperation be-
tween Turkey and Syrian
President Bashar al-Assad’s
regime “in the fight against ter-
rorism,” referring to the Kurdish
armed forces.

Turkey has launched two of-
fensives against Kurdish
fighters in Syria since 2018. It
alleges that the fighters are al-
lied with the Kurdistan
Workers’ Party (PKK), an
armed group fighting for the in-
creased rights of Kurds in Tur-
key and is viewed as a terrorist
organization by Ankara.

A woman mourns during the funeral of an SDF fighter in northeast Syria’s
Qamishli on August 10, 2022. Photo: Delil Souleiman 

Aug 12 2022 

Turkey is the biggest swing player in
the Russia-Ukraine war

Turkey has used its unique
position during the war in
Ukraine -- both as a friend of
Russia and a leading member
of NATO -- to forge a landmark
deal for the export of Ukrainian
grain to world markets.

While the United States and
the European Union have pur-
sued a strategy towards Rus-
sia focused on sanctions and
other punitive measures --
Russia has responded with its
own energy cutoffs and other
pressure tactics -- constructive

engagement along the lines of
Turkey’s approach could be
more effective in dealing with
Moscow and ending the war,
Eugene Chausovsky, a senior
analyst at the Newlines Insti-
tute, said in an article for For-
eign Policy on Thursday.

“This is something the United
States and EU can learn from
and adapt to their own connec-
tivity strategies, if only to miti-
gate against the most
disruptive elements of the war
and build the grounds for

peace,” said Chausovsky, who
previously worked as a Eurasia
analyst at Stratfor for more
than a decade.

A full version of the analysis
follows below:

As the Russia-Ukraine conflict
heads for the six-month mark,
Turkey has emerged as a
major swing player in the pro-
tracted war. Ankara is involved
in the conflict on a number of
fronts, from security cooper-
ation with Ukraine to energy

cooperation with Russia to
serving as a diplomatic medi-
ator between Kyiv and Mos-
cow. It was Turkey’s diplomacy
that facilitated the grain ship-
ments from Ukraine’s ports on
Aug. 1, the first since the start
of the war. This increasingly
proactive approach to the con-
flict has presented both sub-
stantial opportunities and
significant challenges for An-
kara while offering important
lessons for the West on how to
most effectively deal with Rus-
sia.
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Ankara has long sought to
leverage its strategic position
at the intercontinental cross-
roads between Europe and
Asia as well as emphasise the
concept of connectivity. Func-
tionally, Turkey serves as a
vital transit corridor for key re-
sources like energy and food
supplies, and this corridor has
become all the more important
given the economic and trade
disruptions of Russia’s war in
Ukraine. Institutionally, Turkey
is a vital member of the NATO
security bloc but one that oper-
ates independently -- and
sometimes counter to -- the
position of its American and
European partners, including in
its relationship with Western
adversaries like Russia and
Iran.

Under the leadership of Tur-
kish President Recep Tayyip
Erdogan, Ankara has lever-
aged both forms of connectivity
to enhance its position as a re-
gional power, one that does not
fit neatly into either the pro-
Western or pro-Russian camp.
Turkey provides substantial
amounts of weaponry to
Ukraine, including Bayraktar
TB2 drones, which have
proven instrumental in helping
Ukrainian forces attack Rus-
sian positions.

At the same time, Ankara did
not join the West’s sanctions
against Russia in response to
the Ukraine invasion, and Er-
dogan discussed expanding
Turkish-Russian energy coop-
eration in a meeting with Rus-
sian President Vladimir Putin in
Sochi, Russia, on Aug 5. Even
still, Turkey serves as a conduit
for non-Russian energy
supplies to Europe via the
Southern Gas Corridor, which
the European Union is seeking
to expand to diversify away
from Russian natural gas.

Yet while avoiding joining sanc-
tions, Turkey has broadly sup-
ported NATO’s position on
providing security support for
Ukraine -- even as Ankara held
up the expansion of the military
bloc to Sweden and Finland for
months over issues related to

the Kurdistan Workers’  Party
(PKK) and the harbouring of
other Kurdish elements that
the Turkish government deems
security threats in these coun-
tries. Although the dispute has
been tentatively resolved, it
demonstrates Turkey’s propen-
sity to prioritise its own national
interests as well as its willing-
ness to challenge what is
otherwise unanimous NATO
support of fast-tracking Finnish
and Swedish membership into
the trans-Atlantic military bloc.
Such an approach could po-
tentially compromise the per-
ceived dependability of Turkey
within NATO in the future, but
for now, Ankara remains an in-
dispensable member of the
bloc.

Perhaps Turkey’s most con-
sequential role has been as a
mediator over the grain and
food supply issue between
Moscow and Kyiv. Turkey,
along with the United Nations,
worked to negotiate a deal to
unlock food and grain exports
that had been cut off since the
start of the war in late Feb-
ruary, reaching a breakthrough
agreement on July 22 that in-
cluded the launching of a grain
coordination centre in Istanbul.

Much of Ukraine’s food and
grain exports (as well as those
from Russia) must transit Tur-
key’s maritime waters in the
Black Sea and Bosphorus to
reach global markets in the
Middle East, Africa, and
beyond. Turkey was the only
member of NATO that has
good working relations with
both Russia and Ukraine, and
thus, it could help guarantee
the safe passage of maritime
vessels through this area. An-
kara was able to seize on an
opportunity where both
Ukraine and Russia benefited
from cooperation (Western
sanctions on Russia were se-
lectively eased to allow food
shipments to go forward),
whereas polarisation among
Moscow, Kyiv, and the West
would likely have prevented
such cooperation efforts with-
out an independently minded
mediator.

Turkey’s strategic connectivity
approach has thus produced
significant benefits, allowing
Ankara to not only unlock vital
food supplies but also bolster
its diplomatic prestige in the
process. However, Ankara’s
connectivity pursuits have not
come without challenges. Its
efforts to mediate the grain
deal between Russia and
Ukraine only came after failed
attempts to negotiate a
broader peace agreement be-
tween Moscow and Kyiv. An-
kara has certainly improved its
leverage vis-à-vis Moscow in
the Eurasian theater (as seen
by its pivotal role in inserting
itself as a major player in the
Nagorno-Karabakh conflict),
but Russia is clearly willing to
act against the interests of Tur-
key when it deems fit, whether
in Ukraine, Syria, or elsewhere.
Indeed, the Kremlin’s spokes-
person threatened on Aug. 9 to
make Turkey’s plans to build a
Bayraktar plant in Ukraine sub-
ject to so-called demilitarisa-
tion efforts.

At the same time, Turkey’s
success in negotiating the
grain deal has yet to be fully
proven. Although ships have
now begun to make their way
out of Ukrainian ports and into
Turkish waters, such traffic will
be very limited in the initial
weeks and subject to chal-
lenges out of Turkey’s control.
For example, Russia could
further threaten the agreement
by striking at port facilities it
designates as military targets,
as Russian forces did within 24
hours of the deal’s signing, or
pull out of the deal altogether,
which would compromise Tur-
key’s image as a mediator and
as an influential power broker
in Eurasia. And Ankara’s ability
to balance between the West
and Moscow also faces its li-
mits, as the United States has
inflicted its own sanctions
against the Turks for defence
and other forms of cooperation
with Russia.

But the Turkish strategy has
still produced meaningful re-
sults. As grain shipments are
now underway, Ukrainian offi-

cials have floated expanding
the deal to include the export of
other goods, such as metals.
Such progress offers an impor-
tant lesson for the West when
it comes to dealing with Rus-
sia.

Thus far, the United States and
EU have pursued a strategy fo-
cused on sanctions and other
punitive measures when it
comes to responding to Rus-
sia’s invasion of Ukraine, just
as Moscow has responded
with its own energy cutoffs and
other pressure tactics. In es-
sence, both Russia and the
West are utilising a weapon-
ised form of connectivity to
undermine the other side in the
hopes that it will lead to a
change in behavior. There is
little in terms of constructive or
even conditional outreach, with
both sides suffering economi-
cally as a result.

The tangible impact of such a
zero-sum approach has been
skyrocketing inflation, energy
disruptions, and rising food in-
security throughout the world -
- not to mention the death and
displacement of so many
Ukrainian people. While the
West is right to stand up to
Russia for its invasion of
Ukraine, it is important to rec-
ognise that a multifaceted con-
nectivity strategy that
combines pressure with con-
structive engagement along
the lines of Turkey’s approach
can be more effective in yield-
ing results when it comes to
dealing with Moscow. This is
something the United States
and EU can learn from and
adapt to their own connectivity
strategies, if only to mitigate
against the most disruptive el-
ements of the war and build the
grounds for peace.

(Please click here to read the
original article and others on
Foreign Policy’s website.)

This block is broken or miss-
ing. You may be missing con-
tent or you might need to
enable the original module.
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Kermanshah Chief of Police: 1700 Women Taken to
Custody for Violation of Islamic Veiling Rule

According to HRANA,
the news agency of
Human Rights Activ-

ists, quoting Tabnak, Ker-
manshah’s Police Chief Ali
Akbar Javidan revealed the
temporary detention of
1700 women on the streets
for the failure to observe
veiling codes since the be-
ginning of spring.

Claiming that the Iranian
people demand that women
must cover their hair, Javi-
dan said that   26 morality
checkpoints are working

visibly and six are under-
cover to impose the rules in
Kermanshah. 
According to Kermanshah’s

police chief, since the be-
ginning of spring, security
forces have stopped individ-
uals numerous times to

warn them about the veiling
and morality codes, 1700
individuals were taken into
custody and 230 vehicles
have been impounded for
driving around the city. Javi-
dan also stated that these
rules for recreational, tourist
and commercial places are
also enforced. Dog walking
is forbidden in Kermanshah,
Javidan warned that if
ceased, the dogs will be
taken to animal shelters and
if repeated, dog walkers will
face legal penalties. 

In recent days, Iran’s law enforcement has intensified the harassment of women in
public for failing to observe the Islamic veiling rules, known as Hijab. The chief of
police of Kermanshah Province announced that since the beginning of spring, po-
lice have taken into custody or summoned 1700 people due to their failure to ob-
serve compulsory veiling. Also, 230 vehicles have been impounded for “roaming in
the city in a vehicle”.

Dler S. Mohammed
2022/08/16

Iraq has no sovereignty and is run by Iran’:
Bernard Henry Levi

ERBIL (Kurdistan 24) - Iraq is
a failed country that has no
sovereignty, and inside this
failed country, there is Kurdistan
Region that wants to stand on
its feet, develop, and make a
change, the French Intellectual
Bernard Henry Levi told Kur-
distan 24 on Monday.

“Iraq has no sovereignty and

is run by Iran,” said Levi. “How-
ever, Kurdistan Region is stand-
ing on its own feet and is
stronger and developing much
better than Iraq.”  

Levi expressed sorrow that the
international community doesn’t
understand this. He pointed out
that the international community
must see this change between

Kurdistan and Iraq and highlight
the critical and positive role of
the Kurdistan Region.

“Iraq has weak institutions and
political parties; Iran is running
Iraq; Iran has full control of
Iraq, and Iraq has no sover-
eignty; Baghdad is under control
of the Iranian imperialism,” said
Levi. “Iraq is unable to develop

itself, and Iran makes decisions
on behalf of it.”

Levi stated that “Iran has armed
groups in Iraq, Lebanon, Syria,
and other places in the region
and that the international com-
munity should focus on that.”

“The international community
should review itself whether it
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likes the situation as it is now
or they are lazy to change it, or
they don’t think it is its respon-
sibility to change it or they are
afraid that the situation might
get worse,” he argued.   

Levi emphasized that “the
source of instability in Iraq is
Iran, pointing out that Iraq’s
biggest problem is Iran.”  He
added, “Iran doesn’t let a gov-
ernment be formed in Iraq.” 

“If Iraq collapses, what happens
is that the Kurdistan Region
will be able to become inde-
pendent, and If Kurdistan Re-
gion becomes independent, it
will be a stable place in the re-
gion that will benefit the west,”
said Levi.  

Levi emphasized that “the in-
ternational community should
let the Kurds practice their right
and their democracy,” adding
“the Kurds should have their
own country,” pointing out that
“Kurds are the biggest nation
in the world that doesn’t have
a country.”

“This situation should be fixed
by creating a country for the
Kurds because they have al-

ways lived under the threat of
Baghdad and been under the
mercy of the rockets of the pro-
Iran armed groups,” said Levi.
“Baghdad always responds with
rockets when the Kurds dis-
agree with it.”
He stated that “the west supports
the Kurds, and the Kurdish Pesh-
merga are known in western
countries for sacrificing for free-
dom and democracy.”

“The west appreciates this role
of peshmerga, and many people
and institutions, as well as big
politicians, appreciate the role
of peshmerga and the Kurds,”
he said. “The US made a his-
torical mistake when it decided
not to support the Kurdistan
referendum in 2017, which led
to the pro-Iran militias coming
to kill Kurds in Kirkuk.”  
“US lost its credibility among

the Kurds by taking that step.”
Levi said, “during the past thirty
years, France has always sup-
ported the Kurds, affirming that
this position is continuing.”

“France is one of the best
friends of the Kurds; It always
tried to keep the balance be-
tween Kurdistan and Iraq,” Levi
said. “The French and the Kurds
share the same.”

The French Intellectual Bernard Henry Levi being interviewed by Kurdistan 24, August 16, 2022.
(Photo: Kurdistan 24)

Baha'is Banned from Higher Education in Iran
HRANA has identified 60
Baha’is this year who sat
for the nationwide univer-
sity entrance exam and
were banned from entering
the university under the
pretext of “document defi-
ciencies.”

The individuals who complained to
the National Organization of Edu-
cational Testing (NOET), have
been threatened by the security
apparatus.
Each year, numerous Baha’is par-
ticipate in the nationwide univer-
sity entrance examination and get
rejected for various reasons by the

official website of the NOET, an or-
ganization designated for holding
the exams and announcing the re-
sults.

The enactment of the Supreme
Council of the Cultural Revolution
of Iran, which ensures that educa-
tion and culture remain in line with

the Islamic teachings, barred Ba-
ha’is from taking an occupational
position as well as tertiary educa-
tion. This is at odds with Iran’s
laws recognizing the right to edu-
cation indiscriminately for all cit-
izens.

Such systematic discriminations
stand in violation of Article 18 of
the Universal Declaration of
Human Rights and Article 18 of the
International Covenant on Civil
and Political Rights, which both af-
firm that everyone has the right to
freedom of thought, conscience,
and religion.
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Reprise des relations diplomatiques
complètes entre Israël et la Turquie

Israël et la Turquie ont an-
noncé mercredi le rétablisse-
ment complet de leurs

relations diplomatiques et le re-
tour des ambassadeurs dans
les deux pays, mais Ankara a
aussitôt souligné sa volonté de
"continuer à défendre" les Pa-
lestiniens.

Les relations israélo-turques
ont connu un réchauffement
ces derniers mois après une
brouille de plusieurs années
provoquée au départ par l'af-
faire du navire turc Mavi Mar-
mara.

En 2010, les forces israé-
liennes avaient lancé un as-
saut meurtrier contre ce navire
qui tentait d'acheminer de
l'aide à Gaza, enclave palesti-
nienne sous blocus israélien et
contrôlé par les islamistes du
Hamas, qui ont d'ailleurs des
représentants en Turquie.

En mai 2018, après la mort
d'une cinquantaine de Palesti-
niens tués par l'armée israé-
lienne à Gaza, la Turquie avait
rappelé son ambassadeur en
Israël et renvoyé l'ambassa-
deur israélien. Israël avait ri-
posté en renvoyant le consul
général turc à Jérusalem.

Mercredi, le Premier ministre
israélien Yaïr Lapid a annoncé
le retour des ambassadeurs et
des consuls généraux dans les
deux pays après la "décision
d'élever le niveau des liens à
des relations diplomatiques
pleines et entières".

"Le rétablissement des rela-
tions avec la Turquie est un
atout important pour la stabilité
régionale et une nouvelle éco-
nomique très importante pour

les citoyens d'Israël", a-t-il dit
dans un communiqué.
M. Lapid s'est entretenu au té-
léphone dans la soirée avec le
président turc Recep Tayyip
Erdoganc, selon un communi-
qué de son bureau.

"Le Premier ministre et le pré-
sident ont convenu que ces
derniers développements sont
des éléments importants dans
le renforcement des relations
qui vont amener à de nom-
breuses réalisations, notam-
ment dans les domaines
touristiques et économiques",
affirme le communiqué.

M. Lapid a précisé que les vols
directs d'Israël vers la Turquie
allaient reprendre prochaine-
ment.

A Ankara, le chef de la diplo-
matie Mevlüt Cavusoglu a af-
firmé que la Turquie
"continuera de défendre les
droits des Palestiniens", mal-
gré ce dégel.

"Il est important que nos mes-
sages (sur la question palesti-
nienne) soient transmis
directement par l'intermédiaire
de l'ambassadeur", a-t-il souli-
gné en annonçant la nomina-
tion prochaine d'un
ambassadeur à Tel-Aviv.

Une "hostilité"
M. Erdogan, fervent défenseur
des Palestiniens et qui main-
tient des liens étroits avec le
Hamas, a par le passé critiqué
la politique israélienne envers
les Palestiniens.

L'armée israélienne occupe
depuis 1967 le territoire pales-
tinien de Cisjordanie de même
que Jérusalem-Est, la partie

orientale de la Ville sainte. Elle
soumet en outre depuis plus
de 15 ans Gaza à un blocus.

"Toute normalisation avec l'oc-
cupant (israélien) est une légi-
timation de sa présence sur
nos terres", a réagi le Hamas,
bête noire d'Israël.

"Nous attendons de tous les
pays arabes, musulmans et
amis qu'ils isolent l'occupant et
lui mettent la pression afin de
répondre aux droits légitimes
des Palestiniens", a affirmé à
l'AFP Bassem Naïm, cadre du
mouvement palestinien armé à
Gaza.

"Tant qu'Erdogan est au pou-
voir il y aura une certaine hos-
tilité de la Turquie envers Israël
à cause de son attache isla-
miste. Il continuera de soutenir
le Hamas par exemple", dit à
l'AFP Ephraïm Inbar, directeur
du Jerusalem Institute for Stra-
tegy and Security (JISS).

"La Turquie est un important
pays musulman, qui peut faire
contrepoids face à l'Iran donc
c'est un pays très stratégique"
pour Israël, relève-t-il.

En juin, Israël avait appelé ses
ressortissants à quitter "dès
que possible" la Turquie par
crainte d'attaques de l'Iran,
pays ennemi de l'Etat hébreu,
avant d'abaisser le niveau
d'alerte.

La question des touristes israé-
liens, qui visitent par dizaines
de milliers la Turquie chaque
année, a d'ailleurs contribué à
favoriser ce dégel.

Investissements
Fin 2021, M. Erdogan s'était

entretenu au téléphone avec le
président israélien Isaac Her-
zog et l'ex-Premier ministre
Naftali Bennett, les premiers
entretiens du genre depuis
2013, à l'occasion de la libéra-
tion d'un couple d'Israéliens
accusés d'espionnage et déte-
nus en Turquie.

Puis M. Herzog s'est rendu à
Ankara en mars, la première
visite du genre depuis 2007.

Des gestes qui ont progressi-
vement ouvert la voie à la nor-
malisation, soulignent des
analystes.

La Turquie fait face à une forte
inflation et à l'effondrement de
sa monnaie. Dans ce contexte,
Ankara "tente de normaliser
ses relations avec beaucoup
de pays dans la région" dont
les Emirats arabes unis ou
l'Arabie saoudite, dans le but
"d'attirer des investissements
étrangers directs", estime Gal-
lia Lindenstrauss, analyste à
l'Institut des études straté-
giques (INSS) à Tel-Aviv.

En janvier, M. Erdogan a an-
noncé que son pays était prêt
à coopérer avec Israël sur un
projet de gazoduc visant à re-
lier des gisements israéliens
en Méditerranée orientale à la
Turquie pour ensuite achemi-
ner cette manne vers l'Europe.

Une gazoduc Israël/Turquie fa-
ciliterait les livraisons de gaz
israélien à des pays européens
qui cherchent à réduire leurs
importations de Russie, mais
reste pour l'heure au simple
état de projet.
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Turkey makes peace bid with Chechen leader

Turkish President Recep
Tayyip Erdogan’s Aug. 5
meeting with his Russian

counterpart Vladimir Putin ap-
pears to have turned a page in
Ankara’s chilly ties with Ramzan
Kadyrov, the leader of Russia’s
Muslim-majority Chechen Re-
public and a Putin loyalist. Tur-
key’s foreign minister and
intelligence chief, who accom-
panied Erdogan in Sochi,
huddled with Kadyrov on the
sidelines of the summit, and it
was the Chechen leader who
made the meeting public
on Telegram.

Kadyrov has long been associ-
ated with espionage claims and
a series of murders of Chechen
dissidents in Turkey. That senior
Turkish officials were willing to
meet him not long after he pub-
licly berated Erdogan portends
a political shift on Ankara’s part
— a diplomatic feat that could
be chalked up not to Kadyrov,
but rather his boss. Putin had so
far refrained from taking the
Chechen leader to his meetings
with Erdogan, even though he
would often have him in his en-
tourage when meeting with
other Muslim leaders.

Kadyrov has proven his loyalty
to Putin by contributing special
forces to Russia’s military oper-
ations in Syria and Ukraine. His
soldiers were deployed as mili-
tary police in Syria, primarily in
Aleppo, showing the locals a
“Muslim face” of the Russian
mission. Their deployment was
meant to mend the terrible
image left by fighters from Rus-
sia’s Caucasian regions who
joined the Islamic State or allied
with the al-Qaeda-linked Nusra
Front in Syria’s civil war. Kady-
rov also took on the restoration
of the nine-century-old
Umayyad Mosque in Aleppo
and another historical mosque
in Homs. Yet, the fighters he
sent to the war in Ukraine have

created an  opposite image  to
that of helping reconstruction in
Syria. In both Ukraine and
Syria, Kadyrov’s missions have
clashed with Erdogan’s pol-
icies. 

Start your PRO membership
today.
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Details about the meeting in
Sochi are limited to what Kady-
rov shared on Telegram the fol-
lowing day. “We had a rich and
productive informal discussion,
at which we agreed on the need
to establish close cooperation
between Turkey and the
Chechen Republic on various
issues,” he wrote. Turkish For-
eign Minister “Mevlut Cavusoglu
expressed hope that this infor-
mal meeting would be the be-
ginning of further development
of relations and establishing
contacts. I agreed with him and
noted that both sides will benefit
from joint initiatives.” He added
he was extended an invitation to
visit Turkey and readily ac-
cepted.

Turkey’s National Intelligence
Organization has acquired op-
erational capabilities in conflict
zones beyond Turkey’s borders
in recent years, and that its chief
Hakan Fidan took part in the
meeting has raised doubts over
the nature of Ankara’s prospec-
tive cooperation with Kadyrov
among Turkey’s opposition and
Chechen exiles in the country,
many of whom are former pro-
independence fighters. 

The speculation may be far
fetched, but some Kurds
wonder whether Chechens
might be used in Turkish military
campaigns against Kurdish
groups in Iraq and Syria. And

many in Turkey’s opposition
quarters are already anxious
about claims that bloody unrest,
including assassinations, could
mar the lead-up to the elections
in 2023, making them suspi-
cious of Ankara’s intentions. 

The Chechen exiles, mean-
while, fear that Ankara’s rap-
prochement with Kadyrov might
come at the expense of the
relative safe haven they have
found in Turkey despite nine as-
sassinations over the past dec-
ade. Nevertheless, Ankara’s
dialogue with Kadyrov might be
conditioned on ending the
hounding and targeting of
Chechen dissidents in Turkey.
In return, refugee and diaspora
activities against Kadyrov’s ad-
ministration might be sup-
pressed. 

As recently as last year, Turkey
continued to be the  scene of
score-settling between Kady-
rov’s men and dissident
Chechens. Six people detained
on suspicion of espionage in Is-
tanbul and the Mediterranean
city of Antalya in October were
reportedly linked to Kadyrov co-
horts. The Turkish media re-
ported the incident as the
busting of a Russian spy net-
work. The suspects — four na-
tionals of the Russian
Federation, a Ukrainian and an
Uzbek — were allegedly plan-
ning to attack Chechen dis-
sidents. One of them reportedly
confessed to taking orders from
Kadyrov's cousin Adam De-
limkhanov and a certain Kazbek
Dukuzov. The police seized an
unlicensed gun equipped with a
silencer in the residence of one
of the suspects. In March 2021,
two Chechens believed to be
linked to Kadyrov were detained
in Antalya as part of a probe into
unknown people tailing
Chechen exiles. 

According to a Chechen exile

who spoke to Al-Monitor in De-
cember, the espionage activities
targeted individuals involved in
online networks of the diaspora
such as “1ADAT” and “Security
Turkey” that exposed crimes al-
legedly committed by Kadyrov
and his men in Chechnya, in-
cluding abduction, torture,
murder and blackmailing of
former pro-independence
fighters and their relatives.
Chechen exiles believed that
Turkey’s intelligence and police
had come to take Kadyrov’s
covert activities in Turkey more
seriously. 

The tensions brewing behind
the scenes erupted into the pub-
lic eye in December, when
Kadyrov threatened to name a
park in Grozni after Turkey’s
public enemy number one —
the jailed leader of outlawed
Kurdish militants, Abdullah Oca-
lan — in response to a Turkish
town naming a park after
Dzhokhar Dudayev, the pro-in-
dependence Chechen leader
who fought Russian troops in
the 1990s. Addressing Erdogan,
Kadyrov said, “Make up your
mind! Either you become a
state that openly supports ter-
rorists or you support honest re-
lations with Russia. We have
the right to respond.” The Krem-
lin backed Kadyrov’s reaction.

Even though Kadyrov has been
an unwelcome figure in Turkey,
his alleged crimes have been
largely brushed over, not least
because of Russia’s influence.
The Turkish authorities have
often been criticized for ignoring
the deeds of Russian intelli-
gence and Kadyrov’s men and
for swiftly extraditing suspects
to Russia instead of expanding
investigations. Still, Kadyrov
has long hoped to be held in es-
teem by Turkey as he has been
by other Muslim nations such as
Saudi Arabia, the United Arab
Emirates, Jordan and Bahrain.
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La guerre d’usure
de la Turquie dans le nord de la Syrie

La menace d’une offen-
sive dans le nord de la
Syrie, agitée depuis mai

par le président turc, Recep
Tayyip Erdogan, ne s’est pas
encore matérialisée. Son projet
de prolonger la « zone de sé-
curité », profonde de 30 kilo-
mètres, que l’armée turque et
ses supplétifs syriens ont
conquise depuis 2016, se
heurte aux réticences des
Etats-Unis et de la Russie. Il
s’agissait alors de chasser les
combattants kurdes syriens
des Unités de protection du
peuple (YPG) – la principale
composante des Forces démo-
cratiques syriennes (FDS), qui
contrôlent le Nord-Est syrien.
Dans l’intervalle, la Turquie se
livre à une guerre d’usure
contre la milice kurde, qu’elle
considère comme un groupe
terroriste lié au Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan (PKK).

Plus un jour ne passe sans des
bombardements et des at-
taques au drone contre les
combattants kurdes, qui font
aussi de nombreuses victimes
civiles. De la ville de Kobané,
que les forces kurdes ont re-
prise à l’organisation Etat isla-
mique (EI) en  2015 avec
l’appui de la coalition inter-
nationale emmenée par Wash-
ington, à Kamechliyé, plus
aucune zone n’est épargnée.
Selon le dernier décompte du
collectif Airwars, qui répertorie
uniquement les victimes ci-
viles, il y aurait au moins 54 at-
taques ayant fait près de 120
victimes depuis le début de
l’année.

Les combattants kurdes vivent
sous la menace des drones
turcs. Le Centre d’information

du Rojava, basé à Kamechliyé,
a répertorié au moins 68 at-
taques au drone depuis le début
de l’année, qui auraient fait au
moins 41 morts et 77 blessés.
« Au cours de l’année écoulée,
la Turquie a étendu sa cam-
pagne de drones dans le nord-
est de la Syrie et le nord de
l’Irak. Nombreux au sein des
forces kurdes considèrent que
cela relève d’un accord tacite
entre la Turquie et les Etats-
Unis, comme alternative à la
poursuite par la Turquie d’une
offensive terrestre », affirme Da-
reen Khalifa, du centre de ré-
flexion International Crisis
Group (ICG).

« Ils se sentent infiltrés »
Plusieurs cadres turcs du PKK,
mais également des cadres sy-
riens des YPG, proches du
parti autonomiste turc, ont été
tués en Syrie et en Irak. Les
Américains ont seulement pro-
testé lors de l’assassinat, dans
une attaque de drone, le
22  juillet, dans la province
d’Hassaké, de Salwa Yusuk,

une adjointe du commandant
des FDS Mazloum Abdi. « Les
attaques de drone sont deve-
nues une tactique pour
combattre les YPG. La Turquie
leur signifie que, tant que l’opé-
ration militaire n’est pas une
option, elle a d’autres moyens
de les viser  », estime Oytun
Orhan, chercheur au centre
d’études sur le Moyen-Orient
Orsam, basé en Turquie. Ces
attaques, qui donnent lieu à
des représailles jusqu’en terri-
toire turc, déstabilisent les
chefs kurdes. « Ils se sentent
exposés et infiltrés. La Turquie
doit avoir des informateurs sur
le terrain, ce qui crée une dé-
fiance », estime Mme Khalifa.

« Cela n’a pas d’impact straté-
gique, en revanche. Ça n’af-
fecte pas le contrôle du
territoire par les YPG », pour-
suit M. Orhan. Selon l’expert,
une offensive terrestre turque
reste envisagée. Elle pourrait
viser Tal Rifaat, une poche
FDS coincée entre les zones
sous le contrôle des rebelles

syriens soutenus par les Turcs
et celles aux mains du régime
syrien. Elle pourrait concerner
aussi Manbij, aux confins occi-
dentaux des territoires contrô-
lés par les FDS. « Beaucoup à
Ankara pensent qu’une offen-
sive sur Tal Rifaat pourrait être
rapide et profitable. Ils perçoi-
vent la zone comme une
rampe de lancement pour les
attaques du PKK et du PYD
contre les soldats turcs », ex-
plique Dareen Khalifa, de
l’ICG. L’expert Oytun Orhan
estime, par ailleurs, que la
Russie, alliée au régime de
Damas, et qui a le contrôle aé-
rien sur cette région, pourrait
laisser faire Ankara.

Une opération de plus grande
envergure pour prolonger la
« zone de sécurité » entre la
région d’Afrin, conquise par les
Turcs en  2018, et la ville de
Kamechliyé, à 45 kilomètres,
rencontre en revanche de
vives oppositions. Washington
a mis en garde Ankara contre
une opération qui menacerait
la lutte qu’elle mène avec les
FDS contre l’EI. Moscou et Té-
héran ne sont pas favorables à
une opération qui entamerait
davantage la souveraineté de
Damas. Grâce à sa médiation
sur le dossier ukrainien, An-
kara a une carte à jouer auprès
de Moscou, mais il pourrait
s’exposer à des sanctions in-
ternationales qui aggraveraient
sa crise économique, à l’ap-
proche des élections présiden-
tielle et législatives de
juin 2023.

3,7 millions de réfugiés sy-
riens
Les Russes, qui avaient ap-
prouvé les précédentes offen-

La Turquie multiplie les attaques dans les zones kurdes, mais une action d’enver-
gure se heurte aux réticences de Washington, de Moscou et de Téhéran. 

Read in English

Une jeune femme, lors des funérailles d’un combattant des Forces dé-
mocratiques syriennes (FDS) dans la ville à majorité kurde de Kamech-
liyé, en Syrie, le 10 août 2022. DELIL SOULEIMAN / AFP
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La Turquie et Israël scellent leur réconciliation
après des années de brouille

sives d’Ankara dans le nord de
la Syrie, utilisent la menace
turque pour peser sur les
combattants kurdes. Ils souhai-
tent les amener à rompre leurs
liens avec les Américains et à
renouer avec le président
Assad. Les FDS ont accepté
un renforcement de la pré-
sence militaire syrienne dans
les zones qu’ils contrôlent, à la
frontière avec la Turquie. « Il y
a quelques centaines de sol-
dats du régime à Manbij et au
nord de Rakka, mais les FDS
sont loin d’accepter de renon-
cer à leur contrôle militaire et
politique sur la zone », précise
Dareen Khalifa. Moscou tente
également d’amener Ankara à
coopérer avec Damas et à nor-
maliser ses relations avec le
régime syrien, rompues depuis
le début de la guerre, en 2011.

« Les Russes proposent que
les forces du régime syrien
remplacent les YPG, et que la
Turquie coopère avec Damas.
Le régime syrien exige au préa-
lable que la Turquie se retire de
Syrie et qu’elle cesse son sou-
tien à l’opposition syrienne », ex-
plique Oytun Orhan. En écho à
l’hostilité croissante de la popu-
lation turque contre la présence
de 3,7 millions de réfugiés sy-
riens dans le pays, les partis de
l’opposition turque sont favo-
rables à une normalisation avec
Damas. « Depuis un an, il y a
aussi des gens au sein du gou-
vernement qui soutiennent cette
idée, disant qu’une marge de
coopération existe dès lors que
le régime syrien est contre les
YPG et contre le fédéralisme »,
poursuit l’expert. Des doutes
existent toutefois quant aux ca-
pacités et à la volonté du régime

syrien de combattre les YPG.
La dernière rencontre entre
Recip Tayyep Erdogan et son
homologue russe, Vladimir Pou-
tine, à Sotchi, le 5 août, a re-
lancé le débat. Le président turc
a confirmé l’existence d’une coo-
pération en matière de rensei-
gnement avec le régime syrien.
Selon des experts, certains
échanges pourraient porter sur
une renégociation de l’accord
d’Adana d’octobre 1998, par le-
quel les deux pays avaient établi
une coopération sécuritaire
contre le PKK. Le 28 juillet, le mi-
nistre des affaires étrangères,
Mevlut Cavusoglu, avait déclaré
qu’Ankara était prêt à fournir un
soutien politique à Damas contre
les FDS. Le 11 août, il a appelé
à la réconciliation entre le gou-
vernement syrien et l’opposition
et a reconnu avoir eu un entre-
tien avec son homologue syrien,

Faisal Al-Miqdad, en oc-
tobre 2021.

Ses propos ont provoqué des
manifestations dans les ré-
gions sous le contrôle des re-
belles dans le nord-ouest de la
Syrie. « Ces déclarations ne
traduisent pas un changement
radical. Aussi longtemps que
l’armée turque est sur le sol sy-
rien et qu’elle appuie l’opposi-
tion syrienne, il sera difficile à
Ankara et Damas de trouver un
point d’accord », estime toute-
fois Oytun Orhan. Or, si Damas
reprenait pied dans l’enclave
rebelle, cela pourrait provoquer
un nouvel afflux de réfugiés en
Turquie. « Ce serait une catas-
trophe humanitaire, avertit Da-
reen Khalifa, et pourrait
ébranler le parti au pouvoir en
Turquie lors des prochaines
élections. »

Tirant un trait sur leurs li-
tiges, la Turquie et Israël
ont annoncé, mercredi

17  août, la restauration
complète de leurs relations di-
plomatiques. « L’amélioration
des relations contribuera à ap-
profondir les liens entre les
deux peuples, à élargir les
liens économiques, commer-
ciaux et culturels et à renforcer
la stabilité régionale », a souli-
gné le premier ministre israé-
lien, Yaïr Lapid, dans un
communiqué publié après l’en-
tretien téléphonique qu’il a eu
avec le président turc, Recep
Tayyip Erdogan.

En réalité, le rapprochement
était à l’œuvre depuis un peu
plus d’un an déjà. Ankara avait

profité de l’arrivée au pouvoir,
en juin  2021, d’une nouvelle

coalition en Israël pour adoucir
le ton face à l’Etat hébreu.

Rapports houleux

Premier acte concret de ce
rapprochement, la visite d’Etat
en mars du président israélien,
Isaac Herzog, à Ankara, iné-
dite à ce niveau depuis qua-
torze ans. En mai, le ministre
turc des affaires étrangères,
Mevlüt Çavusoglu, a été ac-
cueilli en Israël et en juin, son
homologue d’alors, Yaïr Lapid,
a visité Ankara afin de remer-
cier les Turcs de leur coopéra-
tion, laquelle avait permis,
selon lui, de déjouer des at-
taques iraniennes program-
mées contre des touristes
israéliens à Istanbul.

Cette reprise des relations est
l’ultime rebondissement dans

18-08-2022
Clothilde Mraffko, Marie Jégo

Pour la première fois depuis 2018, les deux pays vont échanger des ambassadeurs
et des consuls. Cette reprise des relations est l’ultime rebondissement dans les

rapports houleux entre les deux pays ces dernières années.

Le ministre turc des affaires étrangères, Mevlüt Çavusoglu (à droite), et son ho-
mologue israélien, Yaïr Lapid (premier ministre depuis le 1er juillet), lors d’une
conférence de presse tenue à Ankara, le 23 juin 2022. OZAN KOSE / AFP
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les rapports houleux qu’entre-
tiennent Israël et la Turquie ces
dernières années. Autrefois
allié musulman phare de l’Etat
hébreu dans la région, Ankara
a rompu une première fois ses
relations avec Tel-Aviv après
l’assaut israélien, en 2010, du
navire humanitaire turc Mavi-
Marmara qui cherchait à briser
le blocus israélien à Gaza, l’en-
clave palestinienne, et au
cours duquel dix militants turcs
avaient été tués.

Organisée par IHH, une ONG
islamique proche du gouverne-
ment islamo-conservateur,
l’opération humanitaire était
soutenue au plus haut niveau
de l’Etat turc. L’année suivante,
la Turquie expulsait l’ambassa-
deur israélien.

Les excuses du premier minis-
tre israélien, Benyamin Néta-
nyahou, en  2013, n’y
changeront rien. En 2016, les
deux pays trouvent finalement
un accord  : la Turquie aban-
donne les poursuites judi-
ciaires contre les militaires
israéliens responsables et
l’Etat hébreu verse 20 millions
de dollars (19,7 millions d’eu-
ros) à Ankara.

La réconciliation fut de courte
durée. En mai  2018, lors du
déménagement de l’ambas-
sade américaine de Tel-Aviv à
Jérusalem, qui marque la re-
connaissance par les Etats-
Unis de l’annexion, illégale aux
yeux du droit international, de
la partie palestinienne de la
ville par l’Etat hébreu, l’armée
israélienne tue plus de cin-
quante Gazaouis lors d’une
manifestation de protestation.

Sortir de l’isolement, une
priorité pour Ankara

De nouveau, Ankara renvoie
l’ambassadeur israélien et

rappelle son représentant à
Tel-Aviv. Israël riposte en ex-
pulsant le consul général turc
de Jérusalem. Depuis, les
deux pays entretenaient des
relations commerciales ou sé-
curitaires mais n’avaient pas
d’ambassadeurs.

« A cause de l’échec de la pré-
cédente tentative de normali-
sation, Israël s’est montré plus
prudent cette fois-ci et a pris
son temps », note Gallia Lin-
denstrauss, chercheuse israé-
lienne à l’Institut d’études sur la
sécurité nationale (INSS). « Le
côté turc poussait davantage à
la reprise des liens que les Is-
raéliens, ce qui est une excep-
tion : d’ordinaire, si on regarde
l’historique de leurs relations,
Israël prenait davantage l’initia-
tive », explique-t-elle.

Affaibli en interne par une crise
monétaire d’ampleur – inflation
à 80 % en rythme annuel, ef-
fondrement de la monnaie na-
tionale –, le président Erdogan
cherche à normaliser les rela-
tions avec ses partenaires ré-
gionaux, Israël mais aussi les
Emirats arabes unis et l’Arabie
saoudite. Il est urgent pour lui
d’attirer les investissements
étrangers qui font tant défaut
à son économie.

En janvier, il s’était dit prêt à
coopérer avec l’Etat hébreu
sur la question du gaz, deve-
nue encore plus cruciale du fait
de la guerre en Ukraine qui im-
pose désormais aux Euro-
péens de diversifier leurs
approvisionnements après les
sanctions prises contre la Rus-
sie. « Nous pourrions utiliser le
gaz naturel d’Israël dans notre
pays, et même plus que cela,
nous pourrions travailler en-
semble pour l’acheminer vers
l’Europe », avait alors déclaré
M. Erdogan. Grosse consom-
matrice de gaz, dotée d’un ré-

seau moderne et diversifié de
gazoducs et de terminaux mé-
thaniers, la Turquie pourrait
être une route de choix pour le
gaz israélien. Surtout depuis
que le projet de construction
du gazoduc EastMed, prévu
pour relier le champ gazier Le-
viathan, situé au large d’Israël,
à Chypre, à la Grèce puis à
l’Europe en contournant la Tur-
quie, a été abandonné faute de
soutien des Etats-Unis, qui
l’ont déclaré trop coûteux et
s’en sont retirés.

Sortir de l’isolement est l’autre
priorité du président turc. « Le
désir réitéré d’Ankara de re-
nouer avec les pays de la ré-
gion signifie la reconnaissance
de ce que sa politique conflic-
tuelle l’a placé dans un état
d’isolement insoutenable  »,
rappelait le chercheur améri-
cain Nicholas Danforth dans
une analyse publiée le 7  jan-
vier par la Fondation hellé-
nique pour les politiques
européenne et étrangère (Elia-
mep).

La relation reste fragile

Début août, pourtant, la récon-
ciliation aurait pu vaciller. Israël
avait lancé une confrontation
meurtrière avec le Jihad isla-
mique à Gaza : trois jours de
combats ont fait 49 morts pa-
lestiniens dans l’enclave, selon
les sources palestiniennes. « Il
ne peut y avoir aucune excuse
à tuer des enfants », s’était en-
flammé le président Erdogan.

Au fil des années, ce dernier
s’est érigé en champion de la
cause palestinienne, à travers
ses déclarations tonitruantes à
l’encontre d’Israël mais aussi
en accueillant sur son sol des
dirigeants du Hamas, le mou-
vement qui contrôle Gaza,
après leur départ de Damas

dans la foulée de la révolution
de 2011.

Ce point a été au cœur des né-
gociations entre Tel-Aviv et An-
kara. Des sources arabes
à  Istanbul affirment que la
partie turque aurait fait des
concessions en obligeant des
militants du mouvement pales-
tinien à quitter le pays. Une as-
sertion démentie par Bassem
Naïm, cadre du Hamas à
Gaza. « Nos dirigeants, cadres
et membres qui vivent en Tur-
quie jouissent toujours d’une
grande liberté de mouvement
et d’un large espace pour leurs
activités. On ne leur a absolu-
ment pas demandé de partir ou
de restreindre leurs mouve-
ments. »

Quoi qu’il en soit, Ankara
« continuera de défendre les
droits des Palestiniens  », a
rassuré M.  Çavusoglu, mer-
credi. Avec ce rapprochement,
la Turquie pourrait conquérir
une place de médiateur dans
le dialogue informel qu’entre-
tiennent le gouvernement is-
raélien et le Hamas à Gaza
depuis quelques années.

Pour l’heure, la relation reste
fragile, soumise au gré des
prochaines élections, prévues
en novembre 2022 en Israël et
en juin  2023 en Turquie.
«  L’opinion publique turque
n’accepte pas Israël comme un
Etat normal aux côtés des
Etats arabes, prévient Moshe
Kamhi, ancien consul général
israélien à Istanbul. Cela nous
poursuivra toujours et nous
n’avons donc pas la garantie
que cette normalisation soit ir-
révocable, irréversible. »

Clothilde Mraffko(Jérusalem,
correspondance) et Marie
Jégo(Istanbul, correspon-
dante)
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Congressmen call on Biden administration
to support Erbil in energy disputes

with Baghdad
WASHINGTON DC, United
States (Kurdistan 24) – Three
members of the House of Rep-
resentatives sent Secretary of
State Antony Blinken a letter
calling on the Biden adminis-
tration to support the Kurdistan
Regional Government (KRG)
against pressure to curtail
energy production that is
coming from Iran and the pro-
Iranian parities in Baghdad.

The letter was signed by Rep.
Michael Waltz (R, Florida), along
with Rep. Dina Titus (D, Ne-
vada) and Rep. Doug Lamborn
(R, Colorado.)

Waltz is “a combat-decorated
Green Beret,” as his website
explains, who served multiple
tours in Afghanistan and the
Middle East. He sits on the
House Armed Services Com-
mittee, as does Lamborn. Titus
is a member of the House For-
eign Affairs Committee.

The bipartisan letter closely re-
sembles a bipartisan letter from
the most senior Democratic and
Republican senators on the Se-
nate Foreign Relations Com-
mittee—its chairman, Robert
Menendez (D, New Jersey) and
its ranking member, James
Risch (Idaho).

The administration response
has, so far, been minimal. It
has other priorities. The State
Department remains committed
to a “one-Iraq” policy, while its
focus on reviving the 2015 Ira-
nian nuclear deal inhibits it from
taking a tough stance toward
Iran on any issue.

Congressional Letter: “Re-
markable” Success of Kur-
distan’s Region’s “Economic
Transformation”

The letter from the three Con-
gressmen to Blinken described
the “remarkable” success of
the Kurdistan Region’s “econ-
omic transformation” over the
past 15 years, as the region’s
oil production rose from zero
to 450,000 barrels per day in
that time.

That growth has been aided
by the U.S. Development Fi-
nance Corporation, which has
provided “$300 million to fi-
nancing American companies
to help develop this energy fu-
ture for the Kurdistan Region,”
the three representatives wrote.

The Congressmen also noted
the geo-strategic importance of
the Kurdistan Region’s energy
production. “As a result of these
investments, the KRG’s gas re-
sources could be poised to help
both Iraq and eventually wean
Turkey and southern Europe
off Russian and Iranian gas
supplies, especially as we main-
tain sanctions against Russia
for its illegal invasion of
Ukraine.”

Iranian Assaults on the
Energy Infrastructure in the
Kurdistan Region

The Congressional letter ex-
plained that a major target of
Iran’s attacks in the Kurdistan
Region has been oil infrastruc-
ture. “Iran, recognizing this
threat to their foreign energy
markets, earlier this year fired
rockets into Erbil, destroying
the home of Kurdistan’s most
prominent oil businessman,”
the Congressmen wrote. “Fur-
thermore, Iranian-backed sec-
tarian militias took a Kurdish
refinery offline and launched at
least five separate rocket and
drone attacks against Kurdish
oil infrastructure.”

The Biden administration has,
several times, condemned the
attacks on oil facilities in the
Kurdistan Region—but it has
not attributed those attacks to
any party in particular. Thus, it
has never acknowledged Iran’s
responsibility or taken action
to hold Iran accountable for
them. So it should be little sur-
prise that the attacks have con-
tinued.

Iraq’s Federal Supreme
Court—suborned by Iran!

The Congressmen noted that
last February, “The Iraqi Federal
Supreme Court [FSC] ruled the

KRG’s oil and gas law to be
unconstitutional” and directed
“the KRG to align their oper-
ations with federal directives,”
a decision the KRG is contest-
ing.

Soon afterwards, Prof. Brendan
O’Leary, of the University of
Pennsylvania, explained that
Iraq’s so-called Supreme Court
was itself illegal, as it was not
formed in accord with the post-
Saddam constitution. “The con-
stitution required such a court
to come into existence with a
two-thirds resolution, in a law
by the Council of Represen-
tatives,” O’Leary stated, but
“that has not happened.”

Even by that point, as it later
emerged, Iran had suborned
the FSC. It used Iraq’s pro-Ira-
nian political parties to do so,
as Michael Knights, a scholar
at The Washington Institute for
Near East Policy, recently ex-
plained.

Nuri al-Maliki was key to the
effort. The original purpose was
to prevent Muqtada al-Sadr,
who won a plurality of votes in
the Oct. 2021 elections, from
forming a government. But that
objective was soon broadened
to undermining the Kurdistan
Region, producing February’s
ruling on Kurdish oil produc-
tion

In their letter to Blinken, the
Congressmen noted that the
Baghdad government “has un-
evenly enforced the court’s deci-
sion, cancelling 2 American and
2 European fuel contracts with
the KRG.” By contrast, they
stated, “Baghdad has not can-
celled the contracts the KRG
signed with Russian or Chinese
firms.”

Combined photos of the US Congress members: Michael Waltz (left), Dina
Titus (center), Doug Lamborn (right)
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Syrie : au moins 21 civils tués par
des bombardements dans le nord du pays

“We are concerned that these
actions risk destabilizing Iraq,
raising tensions in the region,
and further disrupting inter-
national oil markets,” they con-
tinued. “It is thus in America’s
national security interests to fa-
cilitate a resolution to this dis-
pute between the Iraqi govern-
ment and the KRG.”

The letter urged the State De-
partment “to help resolve this
dispute, ensuring the Kurdistan
Region’s autonomy and econ-
omic rights, and ensuring Iraq
will continue to be a multi-eth-
nic secular republic, free from
Iranian interference.”

Pro Forma Response from
the State Department

In many respects, the letter to
Blinken from the three Repre-
sentatives echoed the letter
sent to Blinken on Monday
from the Chairman of the Se-
nate Foreign Relations Com-
mittee (SFRC), Robert
Menendez, and its Ranking
Member, James Risch.

As the senators noted, “The
Iraqi Ministry of Oil’s selective
application of the Supreme
Court ruling to certain U.S.
companies, taken together with
Iranian attacks on Iraq’s
energy infrastructure, harms
Iraq’s economic viability.”

Asked about that letter, State
Department Spokesperson
Ned Price had little by way of
serious response. The SFRC

has a supervisory role over the
State Department, and it can-
not simply ignore the commit-
tee.

However, Price would not ac-
knowledge that any serious
problem existed which required
more vigorous State Depart-
ment action, while the remarks
he did make were perfunctory
and pro forma.

“We have been and we en-
courage the parties to deter-
mine a way forward that
supports existing and future in-
vestment and advances the in-
terests of the Iraqi people,
including those of the Kurdis-
tan Region,” Price said on
Wednesday. “We have been
engaging with the central gov-

ernment in Baghdad. We have
been engaging with our
partners in the Kurdistan re-
gion as well.”

Nothing Price said suggested
that the State Department saw
a serious problem or planned
to modify in any significant way
its current policies.

Rather, the passion of senior
State Department officials in
the region revolves around re-
storing the 2015 Iranian nu-
clear deal. That causes them
to be restrained in any criticism
of Iran, while the Department’s
long-standing commitment to a
one-Iraq policy leads them to
subordinate Erbil to Baghdad.

Au moins 21 civils sont morts
depuis jeudi dans le nord de la
Syrie, selon un nouveau bilan
de  l'Observatoire syrien des
droits de l'homme (OSDH),
vendredi 19 août. Dans cette
zone du pays,  les Forces dé-
mocratiques syriennes (FDS),
dominées par les Kurdes et ap-
puyées par le régime, affron-
tent les Turcs et leurs
supplétifs locaux.

Ces victimes ont été tuées
dans deux  événements dis-
tincts. A Al-Bab, sous contrôle
de factions syriennes loyales à
Ankara au nord-est
d'Alep, "des tirs d'artillerie des
forces prorégime sur un mar-
ché ont tué 17 civils, dont six
enfants, et blessé 35", a dé-

claré l'ONG.  Le porte-parole
des FDS, Farhad Shami, a as-
suré que ses forces
n'avaient  "rien à voir" avec
cette frappe.

A Hassaké, dans le nord-est
du pays, zone tenue par les
FDS, l'Administration auto-
nome kurde a annoncé ven-
dredi qu'une frappe turque
avait "tué quatre enfants et

blessé 11 autres" en s'abattant
"dans la nuit sur un centre
fermé pour mineures". L'OSDH
a confirmé ce bilan.

La Turquie menace depuis mai
de lancer une offensive d'en-
vergure contre les forces
kurdes qui contrôlent la ma-
jeure partie du nord-est de la
Syrie. Depuis juillet, les drones
turcs frappent de plus en plus
souvent les zones contrôlées
par les FDS, considérées
comme "terroristes" par An-
kara, selon l'OSDH et des res-
ponsables kurdes.

Prolongez votre lecture autour
de ce sujet

tout l'univers Turquie 

La ville syrienne d'Al-Bab, au nord-est d'Alep, où 15 civils ont été tués,
le 18 août 2022. (BAKR ALKASEM / AFP)

Dans cette région,  les Forces démocratiques syriennes (FDS), dominées par les
Kurdes et appuyées par le régime, affrontent les Turcs et leurs supplétifs locaux.
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Erdogan flirte avec le régime de Damas

MOYEN-ORIENT 

Effet d’annonce ou changement
de cap ? Dans son avion qui le
ramenait d’Ukraine, ce vendredi
19  août, le président Recep
Tayyip Erdogan a affirmé vouloir
« franchir de nouvelles étapes »
avec le pouvoir de Damas, tout
en appelant à une réconciliation
entre l’opposition et le régime
syrien. Ses propos, qui tran-
chent avec son soutien indé-
fectible au renversement de
Bachar el-Assad lors du soulè-
vement de  2011, confirment
une inflexion dans la politique
d’Ankara. La Turquie, par la
voix de son ministre des Affaires
étrangères Mevlüt Cavusoglu,
a déjà plaidé à deux reprises
en dix jours pour « réconcilier »
les deux camps. Lors de sa
première allocution, le chef de
la diplomatie turc avait même
créé la surprise en révélant
avoir rencontré son homologue
syrien Faysal Moqdad en oc-
tobre dernier, en marge du som-
met du Mouvement des non-
alignés à Belgrade, capitale de
la Serbie. Ce changement dans
la position turque intervient éga-
lement peu après la rencontre
d’Erdogan, le 5 août, avec le
président russe Vladimir Pou-
tine, qui pousse pour une nor-
malisation avec son allié el-As-
sad.

Pour la presse d’opposition
turque, il n’y a aucun doute  :
ces nouveaux signaux d’An-
kara, concomitants d’une ré-
conciliation tous azimuts avec
d’autres ennemis régionaux (Is-
raël, Égypte, Émirats arabes
unis…) ont une dimension do-
mestique à l’approche du scrutin
présidentiel de  2023 et alors
que le pays subit une crise fi-
nancière sans précédent depuis
l’arrivée de l’AKP (parti d’Er-
dogan) au pouvoir en  2002.
« L’AKP calcule son coup en

vue des élections, puisque le
gouvernement n’arrive pas à
résoudre la crise économique »,
observe le journaliste Murat
Yetkin dans les pages du quo-
tidien de gauche BirGün. Pour
lui, «  l’AKP vise à jouer sur le
retour des réfugiés en Syrie ».
À ce jour, quelque 3,7 millions
de Syriens ont trouvé refuge
en Turquie, pays qui héberge
le plus de réfugiés au monde :
résultat direct d’une « politique
de la porte ouverte », prônée
par Erdogan au début de la
guerre syrienne, il y a onze
ans. À l’époque, le président
turc mise sur une chute rapide
de Bachar el-Assad. Il apporte
un appui sans faille aux factions
d’opposition armées, accueille
les dissidents, favorise leur or-
ganisation depuis le territoire
turc.

Mais l’enlisement du conflit,
doublé d’un ressentiment anti-
syrien croissant au sein de la
population, le pousse au-
jourd’hui à revoir son discours.
Insultes xénophobes, vitrines
de boutiques syriennes sacca-
gées, agressions parfois meur-
trières à Ankara, Izmir, Istan-
bul… À travers le pays, les in-
cidents, autrefois isolés, se dé-
multiplient d’autant plus qu’ils
sont alimentés par les partis
d’opposition à Erdogan, de plus
en plus remontés contre les
réfugiés. Exemple, cette tenta-
tive du Parti républicain du
peuple (CHP, social-démocrate)
d’imposer un couvre-feu aux
réfugiés dans la ville de Bolu,
au bord de la mer Noire. Ou
encore ces appels répétés du
maire d’Istanbul, Ekrem Ima-
moglu, à un retour des Syriens
dans leur pays.

Le président Erdogan se trouve
également sous pression ac-
crue de ses alliés politiques du
parti ultranationaliste MHP. « Le

rétablissement du dialogue en-
tre la Turquie et le régime syrien
mérite d’être traité avec sé-
rieux », insistait il y a quelques
jours Devlet Bahçeli, le chef
du MHP. Des propos aussitôt
qualifiés de «  feu vert pour le
dialogue avec le régime syrien »
par la presse progouvernemen-
tale.

Outre la question du retour des
réfugiés, deux préoccupations
majeures semblent être au
cœur des tractations turco-sy-
riennes : le renforcement d’une
« zone tampon » au nord de la
Syrie et la lutte contre la guérilla
kurde du PKK. À la faveur de
plusieurs incursions militaires
menées depuis  2016, Ankara
est progressivement parvenue
à consolider un périmètre dit
« sécurisé » le long de sa fron-
tière, majoritairement peuplé
de déplacés internes arabes
sunnites ayant fui les exactions
du régime syrien alaouite. De-
puis plusieurs semaines, les
autorités turques ne cessent
de reporter une nouvelle opé-
ration contre les forces kurdes,
annoncée comme imminente
depuis le printemps, en espé-
rant obtenir l’aval sinon de Da-
mas, du moins de Moscou.
« Nous n’avons pas de vues
sur le territoire de la Syrie (…)
Le régime de Damas doit en
être conscient », a réitéré, ce
vendredi, le chef de l’État turc.

L’idée, selon certains observa-
teurs, consisterait à reprendre
contact avec Bachar el-Assad
pour obtenir un partenariat clef
dans la lutte contre les milices
kurdes syriennes, accusées de
collusion avec le PKK. « C’est
une énorme faveur pour Assad
car il a utilisé la guerre en Syrie
à des fins d’ingénierie ethnique.
Avant la guerre, les Arabes
sunnites constituaient plus des
deux tiers de la population sy-

rienne, mais ils représentent
maintenant moins de la moitié
de celle-ci. En échange, Assad
peut proposer de remettre la
milice kurde syrienne YPG sous
son contrôle. C’est un bon ac-
cord pour Erdogan et la Tur-
quie », observe Soner Cagap-
tay, directeur du programme
turc au Washington Institute,
dans une interview accordée à
Arab News.

« On est encore bien loin d’une
réconciliation », tempère Bay-
ram Balci, le directeur de l’Ins-
titut français d’études anato-
liennes (IFEA). D’après lui, les
dernières déclarations turques
ne sont « ni réalistes, ni cohé-
rentes » et relèvent plus d’une
« pseudo- concession » faite à
Vladimir Poutine à un moment
où, qui plus est, Erdogan joue
aux équilibristes entre Kiev et
Moscou dans la guerre en
Ukraine. « Poutine a tellement
mis la pression sur Erdogan
qu’il s’est senti obligé de pro-
noncer quelques formules si-
gnalant un possible réengage-
ment, mais sans vraiment y
croire », estime-t-il. Et de rappe-
ler que, selon lui, «  la Turquie
n’a rien à gagner dans un
rapprochement avec le régime
syrien  » : « Bachar el-Assad
n’est pas en mesure de contrô-
ler le PKK. D’ailleurs, sans le
soutien de l’Iran et de la Syrie,
serait-il capable de contrôler
son propre pays  ?  » Pour
l’heure, le risque d’un rabibo-
chage avec Damas est trop
élevé pour Erdogan. « Si Ankara
se réconcilie demain avec Da-
mas, les réfugiés syriens ne
resteront pas les bras croisés.
Les récentes manifestations au
nord de la Syrie, sous contrôle
des rebelles anti-Assad, pour
dénoncer la nouvelle initiative
turque, montrent à quel point
cela peut vite dégénérer », ob-
serve Bayram Balci.

Le président turc, qui a activement soutenu l’opposition à Bachar el-Assad,
n’exclut plus de s’en rapprocher.
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Près de la frontière nord de la Syrie,
des villages « made in Turkey »

FINIES, les images de villages
de tentes improvisés sous les
oliviers par des vagues
d’hommes et de femmes fuyant
la violence de Damas. C’est
désormais une autre image du
nord de la Syrie qu’entendent
relayer les autorités turques :
celle de maisonnettes en
parpaings parfaitement alignées
les unes contre les autres
comme dans une maquette de
Lego. Objectif : encourager une
partie des 3,7 millions de réfu-
giés syriens à s’installer dans
la « zone sécuritaire » promue
par Ankara à sa frontière à ren-
fort de discours politiques et
d’opérations de communica-
tion.

Ressentiment croissant à
l’égard des exilés syriens 

Dernier événement en date, ce
déplacement en mai dernier du
ministre de l’Intérieur turc, Sü-
leyman Soylu, à Al-Kamounah,
pour inaugurer une cité « pilote
» en dur dans un des secteurs
échappant au contrôle de Da-
mas, où se trouvent déjà des
dizaines de milliers de « dé-
placés internes ». En tout, treize
villes devraient progressivement
sortir de terre selon le même
modèle à Azaz, Tell Abyad, Ja-
rabulos et autres bourgades
de cette bande frontalière afin
de préparer le « retour d’un
million » de personnes. C’est
du moins la promesse faite le
même jour à l’occasion d’un
message vidéo du président
turc. Ce projet « sans risque »
et « sur la base du volontariat »,

assure Recep Tayyip Erdogan,
devrait compter 100 000 loge-
ments d’ici à la fin de l’année,
assortis d’écoles, d’hôpitaux
avec, à l’appui, la création de
zones d’activité agricoles et in-
dustrielles.

Le calendrier n’est pas anodin.
Pour Erdogan, il y a urgence à
agir à un an des prochains
scrutins présidentiel et législa-
tifs, qui s’annonce périlleux pour
son parti. Outre une érosion
de sa popularité sur fond de
crise économique, la plupart
des sondages révèlent un res-
sentiment croissant de la po-
pulation turque à l’égard des
exilés. Déjà, en 2021, l’institut
Metropoll estimait à 82 % la
proportion de Turcs souhaitant
le retour des Syriens dans leur
patrie. Mais cette opération
cache d’autres ambitions : l’ar-
rivée de Syriens arabes diluerait
la population kurde du nord de
la Syrie, où l’armée turque s’est
déployée depuis 2016, afin
d’empêcher que la zone tampon
tombe sous le contrôle des mi-
lices YPG, la guérilla kurde de
Syrie, alliée du PKK.

« C’est une savante ingénierie
démographique dont nous fai-
sons les frais ! », se désole Ja-
lal, un activiste syrien réfugié
à Istanbul. Originaire de la
Ghouta, dans la banlieue de
Damas, et installé en Turquie
depuis 2012, il n’a rien à gagner
à repartir dans son pays. « Ce
n’est pas rentrer chez moi que
de me retrouver dans une ré-
gion qui n’est pas la mienne,
au risque de me faire arrêter
et torturer par le régime le jour
où il décidera de reprendre le
contrôle du nord du pays. Pour-
tant, le pouvoir turc nous vend
cela comme un rêve sur le
point de devenir réalité ! »,
peste-t-il.

Carte à l’appui, le présumé «
rêve » n’est autre qu’un ruban
profond de 30 kilomètres et
large de 120 kilomètres que
l’armée turque et ses supplétifs
syriens ont progressivement
élargi au fil de différentes opé-
rations militaires pour neutraliser
les combattants kurdes : « Bou-
clier de l’Euphrate » (Jarabulos,
2016), « Rameau d’olivier »
(Afrin, 2018), « Source de paix »

(2019). À terme, le président
Erdogan ne cache pas sa vo-
lonté d’aller encore plus loin,
en prolongeant ce bandeau
stratégique jusqu’à la ville de
Qamishli, à l’Est, où la Russie
dispose d’une base.

Nouvelle incursion 

Au milieu de cette bande se
trouve également la ville sym-
bole de Kobané, libérée de
Daech en 2015 par les combat-
tants kurdes, alors soutenus
par Washington, et qu’Ankara
considère comme « terroristes
». « En nettoyant les derniers
territoires en Syrie où l’organi-
sation terroriste se niche, nous
espérons bientôt relier les an-
neaux de cette ceinture de sé-
curité », a réitéré le président
turc lors d’un discours prononcé
le 8 août - façon de rappeler
qu’il n’a pas renoncé à son
projet de nouvelle incursion.

En attendant une opération de
plus grande envergure, bom-
bardements sporadiques et at-
taques au drone se multiplient
contre les combattants kurdes
en Syrie, mais également en
Irak. Au moins 17 personnes
ont péri dans la nuit du 16 août
lors de frappes aériennes
turques dans le village syrien
de Jarqali, à l’ouest de Kobané.
L’attaque visait des combattants
kurdes mais aurait tué au moins
trois soldats de l’armée syrienne
et en aurait blessé six autres
selon l’agence de presse offi-
cielle syrienne Sana.

■ D. M. (à istanbul)

DÉCRYPTAGE - Pour Erdogan, il y a urgence à agir sur ce dossier à un an des
prochains scrutins présidentiel et législatifs, qui s’annonce périlleux pour son parti.



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basin Özeti

51Bulletin n°449 - Août - August 2022

22-08-2022
Fehim Tastekin 

Turkey signals new rules of engagement to
Syrian Kurds, Damascus

Ankara’s reconciliation over-
tures to Damascus have been
accompanied by growing Tur-
kish attacks on Syrian Kurdish
and government forces along
the border — a sign of new en-
gagement rules in a border
strip extending 32 kilometers
(20 miles) into northern Syria
that President Recep Tayyip
Erdogan wants to see as a
“safe zone.”

The attacks resonate as a
message that Ankara will not
tolerate Syrian army positions
that amount to indirect cover or
support for the Syrian Demo-
cratic Forces (SDF) and its
main component, the Kurdish
People’s Protection Units
(YPG), which Turkey insists
should be removed from the
border strip. The SDF and
YPG appear to have changed
the rules of the game as well,
mounting overt attacks on Tur-
kish border posts and patrols,
something they have hitherto
avoided.

Erdogan’s talk of fence-
mending with Damascus fol-
lowed his Aug. 5 meeting with
Russian President Vladimir
Putin in Sochi and Russian
capital flows to Turkey. Back in
2016, he had said that Turkey’s
military thrust into northern
Syria aimed to end the rule of
Syrian President Bashar al-
Assad, whom he described as
a “tyrant wrecking state terror”
on his people. Now, Erdogan
says the issue for Ankara “is
not about defeating or not de-
feating Assad.” 

The issue, he argues, is about
the threat of terrorism — a ref-
erence to the Syrian Kurdish
forces, which Turkey equates
with the Kurdistan Workers
Party, the armed Kurdish outfit
that has fought Ankara since
1984. In remarks to reporters

on Aug. 19, Erdogan took a
swipe at Washington’s collab-
oration with the SDF, charging
that “the United States and co-
alition forces have been pri-
marily nourishing terrorism in
Syria.” He said he told Putin
that Turkey and Russia should
step up cooperation “to carry
out a fight against terrorism,”
and added, “We don’t want to
prolong further the process
here. We don’t have an eye on
Syria’s territory. … The regime
should comprehend that.” 

Turkey, Erdogan stressed, “is
in contact with Russia on every
step it takes” in Syria. “We
wished to work more efficiently
with Iran as well, but this did
not materialize,” he added.

Regarding Syria’s future, Erdo-
gan voiced hope that a new
“constitution will be drafted as
soon as possible and steps will
be taken to resolve the griev-
ances of the people.” Recalling
that Turkey hosts nearly 4 mil-
lion Syrian refugees, he said,
“The process might be much
more auspicious from now on.
… Political dialogue or diplo-
macy between states should
never be discarded.” He called
for “more advanced steps with
Syria,” which, he said, would

help “foil many ploys” against
Muslim nations in the region.

In a further reflection of the U-
turn in Ankara’s rhetoric,
Numan Kurtulmus, deputy
chair of Erdogan’s Justice and
Development Party, said,
“Presenting the issue as an
issue between Turkey and the
Syrian regime is extremely
wrong. It’s an issue between
the Syrian regime and its
people.”

On the ground, however, Tur-
key has continued to send mili-
tary reinforcements to Syria,
and Turkish forces and their
Syrian rebel allies have
stepped up coordinated at-
tacks on Kurdish forces along
contact lines in Tal Rifaat, Man-
bij, Ain al-Issa, Kobani and Tal
Tamer. The attacks appear to
be Ankara’s reminder that the
prospect of peace with Damas-
cus is conditioned on jointly
fighting the Kurds. They seem
to also be a message that Tur-
key will continue to target Kur-
dish forces in the border strip
and Damascus should accept
that as of today.

Following the accords that put
an end to Turkey’s Operation

Peace Spring in northeastern
Syria in 2019, Turkey had ac-
quiesced to Syrian government
forces moving north to the Tur-
kish border as part of under-
standings with the SDF. But it
seems it will no longer accept
deployments that serve to
camouflage the YPG or SDF
presence near the border.

In a staggering sign to that ef-
fect, the Turkish military hit a
base used by Syrian soldiers in
an area west of the Kurdish-
populated border town of Ko-
bani on Aug. 16. Three soldiers
were killed and six others in-
jured in the strike, according to
Syrian sources. Turkey’s De-
fense Ministry said the  strike
was a response to a deadly
mortar attack on a Turkish
border post. Yet, there was no
information that the mortar was
fired from the base of the Sy-
rian soldiers. That the retali-
ation targeted the Syrian army
rather than the SDF is thought
provoking. 

Furthermore, a Turkish drone
targeted government forces at
the Menagh military airport in
the north of Aleppo province
the following day, reported the
Syrian Observatory for Human
Rights, with no immediate in-
formation about casualties. On
Aug. 18, two Syrian soldiers
were reportedly wounded in
Turkish attacks near Tal Tamer
in Hasakah province, a region
where Turkish shelling had left
another pair of soldiers injured
on Aug. 12. In Aleppo alone,
the observatory tallies seven
Turkish attacks on areas where
government and Kurdish
forces are both present since
July. 

As for Kurdish-held areas, the
attacks have been akin to a
war in recent months, short of
only a ground offensive to

A Turkey-backed fighter looks out from a military position in the Syrian area
of Jibrin in Aleppo's eastern countryside toward the Kurdish-controlled area
of Tal Rifaat on July 19, 2022. - BAKR ALKASEM/AFP via Getty Images
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complete the picture. Accord-
ing to an Aug. 18 report in the
Syrian daily Al-Watan, Turkish
drones have carried out 52
strikes in SDF-controlled areas
this year, killing 53 people, in-
cluding five civilians, and injur-
ing at least 86. 

On the evening of Aug. 18, four
girls were killed and 11 others
injured while playing volleyball
at a UN education center in
Hasakah in a drone attack that
the de facto Kurdish-led auton-
omous administration in the re-
gion blamed on Turkey. The
commander of the US-led co-
alition forces in Syria and Iraq
condemned the attack without
naming a perpetrator. 

The escalation has seen the
SDF extend its firing range to-
ward the Turkish border. On
Aug. 8, its media office claimed
that 23 Turkish soldiers had

been killed in three attacks
along the border in the Turkish
province of Mardin. There was
no statement about casualties
from the Turkish side, but it
was the first time the SDF
claimed responsibility for an at-
tack despite previous ex-
changes of fire at the border.  

In another statement on Aug.
18, the SDF said its forces had
taken “a series of efficient ac-
tions against the occupying
Turkish army in response to its
attacks” and vowed to continue
to do so. It claimed killing six
soldiers near a border outpost
in the Turkish province of San-
liurfa, targeting another border
outpost in Gaziantep and killing
a soldier in an attack on an ar-
mored vehicle at the border in
Mardin. 

On the Turkish side, officials said
a  soldier was killed and four

others injured in the Aug. 16 at-
tack on the border outpost in
Sanliurfa. This was the attack to
which Turkey responded by
bombing the Syrian army base
near Kobani. In the second at-
tack claimed by the SDF, mor-
tars landed on an empty field. A
mortar attack on the same
border outpost in Gaziantep had
left a soldier dead and three
others wounded on May 12. No
casualties were reported in
the Aug. 10 attacks at the border
in Mardin.

A Kurdish source knowledge-
able of the matter told Al-Moni-
tor, “The SDF has for the first
time claimed responsibility for
retaliatory attacks. There have
been exchanges of fire pre-
viously, but they would be
stopped upon requests from
Russia and the international
coalition. The SDF has now
changed the rules of engage-

ment because the United
States and Russia — the guar-
antors of the 2019 accords —
have failed to prevent Turkey’s
attacks. This has been the
case for about a month.”

Back in 2019, months before
Turkey seized control of the
northeastern border strip be-
tween Tal Abyad and Ras al-
Ain in Operation Peace Spring,
SDF commander Mazloum
Abdi had told a group of jour-
nalists in Hasakah, including
this author, that a Turkish at-
tack would spark a full-scale
war along the entire border.
The clashes ultimately re-
mained contained to the tar-
geted region, as had happened
in Afrin in 2018. The Kurdish
restraint stemmed from con-
cerns over giving Turkey a pre-
text for an all-out occupation,
also reflecting the United
States’ breaking influence.

Une jeune Kurde
de 18 ans assassinée à Şırnak

TURQUIE / KURDISTAN DU
NORD – 

Firdevs Babat, une jeune
Kurde de 18 ans habitant
Şenoba, dans la province de
Şirnak, a été assassinée par
son ex petit-ami. L’assassin
appartiendrait à un clan de la
région collaborant avec l’Etat
turc depuis des années et qui
commettent des écocide en
abattant les forêts de la région.

La gendarmerie turque (police
militaire) de la province kurde
de Şırnak a découvert samedi
soir un corps dans la rivière
Hezil, dans le district d’Uludere
(Roboski). La femme morte a
été retrouvée partiellement
déshabillée et coincée entre

deux rochers, ont annoncé di-
manche les autorités. Ses di-
verses blessures évoquaient
un homicide, c’est pourquoi le
corps a dû être autopsié.

Entre-temps, il est apparu que
le défunt était Firdevs Babat,
18 ans, de la ville de
Şenoba.  L’adolescente avait
été portée disparue par ses
parents jeudi après être partie
tôt le matin pour rendre visite à
une amie mais n’est pas reve-
nue. Elle aurait été tuée le
même jour.

Une brigade des homicides en-
quête sur le site bouclé depuis
samedi. Cela comprenait éga-
lement la sécurisation des
preuves.  Vraisemblablement,

car le corps était resté là de-
puis si longtemps, la cause du
décès n’a pas pu être détermi-
née malgré plusieurs heures
d’autopsie à l’hôpital d’Ulu-
dere, de sorte que le corps a
été transféré à l’hôpital de
Şenoba. D’autres analyses se-
raient en cours.

Dimanche soir, un suspect a
été interpellé.  Il s’appelle
Ahmet Babat. Il serait issu de
la même famille élargie de
Şenoba à laquelle appartenait
également la victime Firdevs
Babat, et serait son ex-petit
ami. Lors du premier interroga-
toire de police, l’homme aurait
gardé le silence.  Il a ensuite
avoué au parquet d’Uludere
qu’il avait tué la jeune fille de

18 ans. Un tribunal a ordonné
son placement en garde à vue.

Association de gardes villa-
geois de Babat

L’association familiale Babat,
qui appartient à la tribu Goyan,
est presque entièrement à la
solde de l’État turc en tant que
clan de gardes villageois. De-
puis les années 1990, les Ba-
bats sont impliqués dans la
sale guerre contre le PKK, fai-
sant « disparaître » de nom-
breuses personnes par
l’équipe d’escadrons de la mort
surnommée «  l’Équipe de
Dague  » (Hançer Timi). Au-
jourd’hui, ils participent à l’éco-
cide au Kurdistan du Nord et à
l’invasion du Kurdistan du Sud.
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Iranian Kurdish parties unite
after 16 years split

Two Iranian Kurdish
parties on Sunday
announced that

they unified their parties
again, after 16 years of
being separated.

The Democratic Party of
Iranian Kurdistan (PDKI)
and the Kurdistan Demo-
cratic Party – Iran (KDP-
I) decided to reunite
again after long negoti-
ations.

We are pleased and
proud to announce that
the negotiations between
the leadership of the
KDP and the #PDKI have
finally resulted in the
unification of the two
parties. Congratulations
to the people of
#Kurdistan! #PDKI
pic.twitter.com/457N5VL
XYl
— PDKI (@PDKIenglish)
August 21, 2022

“We are pleased and
proud to announce that
the negotiations between
the leadership of the
KDP and the PDKI have
finally resulted in the
unification of the two
parties,” the official ac-
count of the PDKI said in
a tweet.

The PDKI itself was
founded in the city of Ma-
habad in Iranian Kurdis-

tan (Rojhelat) on Aug. 16,
1945. The party has
been fighting for Kurdish
autonomy within a fed-
eral and democratic Iran.
Iran had in the past as-
sasinated PDK-I leaders
Abdulrahman Ghassem-
lou and Sadeq Sharaf-
kandi in Europe in 1989
and 1992 respectively,
weakening the PDK-I. 

The KDP-I split from
PDKI in 2006 after an in-
ternal dispute.
Previously, both parties
had separate head-
quarters in the Kurdistan
Region’s town of Koya
that were both hit by Ira-
nian ballistic missile
strikes in 2018, which
killed 18 people.

The parties in a joint
statement said the split in
2016 caused a great sad-
ness among supporters
of the party.

“The people of East Kur-
distan (Iranian Kurdistan)
never accepted this sep-
aration and did not rec-
ognize it officially,” the
statement said, adding
that they now will open a
new chapter for the party.
“Since their division, in
2006, the both splinter fac-
tions of the Democratic
Party of Iranian Kurdistan
were under immense
pressure by their sup-
porters and people of
Rohjelat (Iranian Kurdis-
tan),” Sierwan Najmaldin
Karim, President of the

Washington Kurdish Insti-
tute (WKI), told Kurdistan
24.

“At the same time, Ira-
nian Kurdish opposition
parties seek to unite their
front and reorganize their
struggle in the light of re-
gional and international
events. The reunion of
PDK-I will pave the way
for other Kurdish parties
to do so, such as the Ko-
mala party.”

“Additionally, this step will
result in gaining more
backing inside Rojhelat
and internationally. Both
wings share the same
ideology and principles,”
he concluded.

Khalid Azizi, Secretary General of the KDP-I (left), and Mustafa Hijri, Secretary General of the PDK-I (right)
hold hands in a sign of unity (Photo: Kurdistan u Kurd.)
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Barzani says former Turkish president wanted
federation with Iraq’s Kurds

As Turkey escalates its cam-
paign against Kurdish militants
in the north of Syria and Iraq
and Kurdish politicians within
its borders, Masoud Barzani,
the preeminent leader of Iraq’s
Kurds, recalls a time when An-
kara’s policy toward his people
was distinctly different.

In the fifth volume of his mem-
oirs published on Aug. 16 and
titled “Barzani and the Kurdish
Freedom Movement,” Barzani
describes how Turgut Ozal, the
iconoclastic liberal who gov-
erned Turkey first as prime
minister and then president
from 1983 until his sudden
death in 1993, floated the idea
of “annexing” Iraqi Kurdistan
and the oil-rich province of Kir-
kuk as well as Mosul, which
had been “unjustly” taken from
Turkey and made part of Iraq
by the League of Nations in
1924. It’s the first time Barzani
has publicly shared this in-
formation.

Barzani says he was “puzzled”
by Ozal’s frankness and de-
cided to raise the matter with
the Americans. The Americans
said they would get back to him
on “this great subject that is
worthy of further research” but
then never did.

Start your PRO membership
today.

Join the Middle East's top busi-
ness and policy professionals
to access exclusive PRO in-
sights today.

The conversation between
Barzani and Ozal took place
after the first Persian Gulf War.
The United States had kicked
the late Iraqi dictator Saddam
Hussain out of Kuwait and de-
clared no-fly zones over the

Shiite-majority south and the
Kurdish-majority north of Iraq
while crippling Baghdad with
sanctions. US jets shielding the
Kurds and the Shiites from
further attack would fly out of
the Incirlik airbase in southern
Turkey. The first seeds of the
American- and Turkish-mid-
wifed Kurdish statelet in Iraq
were thus sown.

Today, with thousands of Tur-
kish forces deployed across
northern Iraq and Turkish spies
sprouting from every corner, a
growing number of Iraqis, in-
cluding their leaders, believe
that Turkey’s President Recep
Tayyip Erdogan harbors similar
ambitions. That’s unlikely.

As racist sentiments toward an
estimated 5 million Syrian and
other refugees soar, adding
more Kurds and Arabs to the
population would hardly be a
vote winner. In any case,
Ozal’s musings were not driven
by hostility to the Kurds. On the
contrary, says Cengiz Candar,
a leading Turkish analyst on
the Middle East and an Al-
Monitor contributor, who
served as Ozal’s adviser from

1990 until his demise. When it
came to the Kurds, Ozal was
the most forward-leaning Tur-
kish leader in the country’s
modern history, one who
played a critical role in helping
get Iraq’s Kurds to where they
are today.

Candar says Ozal had urged
President George Herbert
Walker Bush to overthrow Hus-
sein, pledging full Turkish mili-
tary support for the proposed
campaign. Ozal had been
deeply traumatized by Sad-
dam’s use of chemical nerve
agents against the Kurds in
Halabja in 1988. He aired his
revulsion to the Iraqi leader in
a face-to-face meeting. “He
viewed Saddam as a menace
to the region and wanted him
gone,” Candar said.

Candar noted that Ozal had ex-
pected Saddam to fall far
sooner. In the chaos that would
likely ensue and with Iran
swooping in, Ozal believed that
Turkey’s natural partners in the
region were the mainly Sunni
Kurds.
As such, incorporating the Kur-
dish-majority areas — and

possibly Mosul and Kirkuk —
were ideas that Ozal toyed with,
though he told Candar he re-
garded oil as a curse that held
back nations from democratiz-
ing.

The Turkish Foreign Ministry
and the country’s generals who
then held sway were horrified.
Turkey’s chief of general staff
resigned in protest. It didn’t
help that Ozal believed that
Turkey should switch from a
tightly centralized system to a
loose federal one under which
the country’s own Kurds would
enjoy some form of cultural
and political autonomy. Candar
says that Ozal was also un-
shakably pro-Western, which is
why he applied to the Euro-
pean Union for full member-
ship back in 1987.

For a while, it seemed that Er-
dogan, with his blitz of demo-
cratic reforms tailored to
secure EU membership, in-
cluding the first ever direct
peace talks with the Kurdistan
Workers Party (PKK), had em-
braced Ozal’s vision. Today,
Erdogan is indistinguishable
from the Turkish generals that
he determinedly defanged.

Turkey’s close alliance with the
Kurdistan Regional Govern-
ment remains intact, cemented
by a pipeline that since 2014
has carried Iraqi Kurdish crude
to export terminals on Turkey’s
Mediterranean shore. How-
ever, its unremitting military
campaign against the PKK with
an ever rising toll of civilian
lives is putting Iraqi Kurdish
leaders increasingly at odds
with their own people. Though
few dare say so, and it's plainly
exaggerated, to many, Erdo-
gan is starting to look.

Masoud Barzani, leader of the Kurdistan Democratic Party, speaks during a cer-
emony to commemorate the Anfal massacre over 100 coffins draped with the Kur-
dish flag and containing the remains of victims in Erbil, the capital of Iraq's northern
Kurdish autonomous region, July 30, 2022. - SAFIN HAMED/AFP via Getty Im-
ages
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La Turquie dit ne pas avoir de conditions
préalables au dialogue avec la Syrie

23/08/2022 

Réunification de deux partis d’opposition
kurdes iraniens, 16 ans après leur divorce

ANKARA (Reuters) - La Tur-
quie n'a pas de conditions préa-
lables au dialogue avec le gou-
vernement syrien et les pour-
parlers doivent être axés sur
des objectifs, a déclaré mardi
le ministre turc des Affaires
étrangères, Mevlut Cavusoglu,
dans un nouvel assouplisse-
ment de la position d'Ankara
vis-à-vis de Damas.

La Turquie a soutenu les rebelles
qui luttent pour renverser le pré-
sident syrien Bachar al Assad et
a rompu ses relations diploma-
tiques avec Damas au début du
conflit qui dure depuis 11 ans.

Mais l'intervention russe a aidé
le gouvernement de Bachar al
Assad à repousser les rebelles
dans une poche du nord-ouest
de la Syrie. Le président turc
Recep Tayyip Erdogan a dé-

claré, après des entretiens en
Russie au début du mois, que
son homologue russe Vladimir

Poutine avait suggéré à la Tur-
quie de coopérer avec le gou-
vernement syrien pour lutter

contre la violence le long de
leur frontière commune.
Recep Tayyip Erdogan a prévenu
que la Turquie pourrait lancer
une nouvelle incursion militaire
dans le nord de la Syrie, visant
les combattants kurdes syriens,
afin d'étendre une "zone de sé-
curité" dans laquelle Ankara es-
time que certains des 3,6 millions
de réfugiés syriens qu'elle ac-
cueille actuellement pourraient
retourner.

Interrogé la semaine dernière
sur d'éventuelles discussions
avec Damas, le président turc
aurait déclaré que les relations
diplomatiques entre les États
ne peuvent jamais être totale-
ment rompues. Il est "néces-
saire de prendre de nouvelles
mesures avec la Syrie", a dit
Recep Tayyip Erdogan, cité par
les médias turcs.

Deux partis kurdes ira-
niens d’opposition, inter-
dits par Téhéran et

basés au Kurdistan d’Irak, ont
annoncé leur réunification,
seize ans après une dispute in-
terne qui avait mené à leur sé-
paration. Les négociations
entre le Parti démocratique du
Kurdistan d’Iran (PDKI) et le
Parti démocratique du Kurdis-
tan – Iran « ont abouti à l’unifi-
cation du parti », ont indiqué

les instances dans un commu-
niqué publié dimanche soir. En
2006, à l’issue de querelles in-
ternes, une fraction du PDKI
avait claqué la porte pour créer
une nouvelle formation, le Parti
démocratique du Kurdistan –
Iran. Créé en 1945, le PDKI a
été interdit en Iran après la ré-
volution de 1979, Téhéran le
considérant comme une orga-
nisation terroriste. La réunifica-
tion des deux partis « est une

nouvelle étape dans la lutte
contre le régime de la Répu-
blique islamique d’Iran et
contre la mentalité qui nie le
pluralisme ethnique en Iran et
les droits des différents
peuples », ont encore écrit les
dirigeants du parti dans leur
communiqué.

Deux partis kurdes iraniens
d’opposition, interdits par Té-
héran et basés au Kurdistan

d’Irak, ont annoncé leur réuni-
fication, seize ans après une
dispute interne qui avait mené
à leur séparation. Les négocia-
tions entre le Parti démocra-
tique du Kurdistan d’Iran
(PDKI) et le Parti démocratique
du Kurdistan – Iran « ont abouti
à l’unification du parti », ont en-
core écrit les dirigeants du parti
dans leur communiqué.

La Turquie n'a pas de conditions préalables au dialogue avec le gouver-
nement syrien et les pourparlers doivent être axés sur des objectifs, a dé-
claré mardi le ministre turc des Affaires étrangères, Mevlut Cavusoglu
(photo), dans un nouvel assouplissement de la position d'Ankara vis-à-vis
de Damas. / Photo d'archives / REUTERS / Umit Bektas
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Pourquoi Erdoğan a plus que jamais besoin
d’Assad

Les dernières frappes
aériennes turques sur
les postes frontières

syriens et les positions
kurdes suggèrent une nou-
velle série d’échanges
meurtriers entre Damas et
Ankara.  Les véritables
cibles de la Turquie sont les
forces kurdes soutenues
par les Américains, mais
après d’innombrables ef-
forts pour résoudre le pro-
blème du Nord-Est de la
Syrie, le président Recep
Tayyip Erdoğan doit pren-
dre conscience qu’il ne peut
pas sortir de cette situation
délicate en bombardant.

Alors qu’Erdoğan effectue
lentement mais sûrement
un virage à 180° sur toutes
ses politiques du Printemps
arabe, notamment avec les
récents rapprochements
avec les Saoudiens et les
Émiratis, le temps est venu
pour une remise à zéro du
compteur syrien. La récente
rencontre du ministre turc
des Affaires étrangères
Mevlüt Çavuşoğlu avec son
homologue syrien montre
d’Ankara s’est élancé sur le
chemin de Damas.

En Syrie, les divisions sont
telles que chaque levier que
la Turquie a pu avoir perd
en force de jour en jour

Si ce chemin est long et
semé d’embûches russes et
iraniennes, Erdoğan – face
à des élections à venir qui
seront dominées par les
questions de terrorisme, de
démographie et de réfugiés
syriens – n’a d’autre choix

que de tenter de rétablir ses
liens avec Damas. Mais
cette réconciliation a pro-
bablement plus à voir avec
le pragmatisme de l’accord
d’Adana de 1998 qu’avec le
copinage d’un peu plus
tard, à l’époque où Erdoğan
et le président syrien Ba-
char al-Assad passaient
leurs vacances en Méditer-
ranée.

Si Erdoğan a habilement
manœuvré entre l’OTAN et
la Russie sur l’Ukraine, il
s’est heurté de manière ré-
pétée à un mur dans ses
tentatives de jouer les équi-

libristes en Syrie. L’offen-
sive militaire turque annon-
cée depuis longtemps, mais
constamment reportée,
dans le Nord de la Syrie
commence à ressembler à
l’histoire du garçon qui criait
au loup.

La principale raison, c’est
que dans la mesure où le
Nord-Ouest de la Syrie est
comme l’arrière-cour de la
Turquie, toute nouvelle of-
fensive sur le Nord-Est
créerait des problèmes pour
les supplétifs de la Turquie
ailleurs. Erdoğan n’a donc
d’autre choix que de

conclure une entente lui
permettant de sauver la
face avec Assad. 

Diviser pour mieux régner

En ce qui concerne
l’Ukraine, la Turquie a su
tirer son épingle du jeu,
Erdoğan jouant avec
adresse sa carte de la di-
plomatie du diviser pour ré-
gner entre la Russie et
l’OTAN. Mais en Syrie, les
divisions sont telles que
chaque levier que la Tur-
quie a pu avoir perd en
force de jour en jour. 

La Turquie ne peut pas pré-
tendre combattre l’État isla-
mique car Washington
considère l’ennemi juré de
la Turquie, les Forces dé-
mocratiques syriennes,
comme les principaux pro-
tagonistes de la lutte contre
le terrorisme militant. An-
kara ne peut pas non plus
prétendre agir comme inter-
locuteur de Damas comme
elle l’a fait il y a plus de
dix ans.

La Turquie ne veut pas
contrebalancer les Russes
non plus ; malgré la relation
multi-niveaux d’Ankara
avec Moscou, Poutine
n’abandonnera pas Assad
en faveur d’Erdoğan car la
Syrie est l’allié arabe straté-
gique de Moscou depuis
plus de 50 ans et c’est ac-
tuellement le principal pivot
pour le retour de la Russie
au Moyen-Orient.

En outre, après les efforts
déployés par Erdoğan pour

Le président syrien Bachar al-Assad accueille le Premier ministre turc
Recep Tayyip Erdoğan à Damas, en avril 2008 (SANA/AFP)

Des chars turcs à l’ouest de Karkamıs, ville à la frontière turco-syrienne,
en septembre 2016 (AFP)
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retrouver les bonnes grâces
des Saoudiens et des Émi-
ratis, il ne peut plus préten-
dre soutenir les groupes
prônant l’islam politique, ce
qui lui fait perdre certains
des progrès réalisés en
2011.

En Syrie, malgré la distrac-
tion ukrainienne, les
Russes sont actifs, tirant ré-
gulièrement contre l’aviation
israélienne pour faire mon-
ter les enchères contre
toute menace directe en-
vers Damas. Au sommet de
Téhéran le mois dernier, la
Russie et l’Iran ont tous
deux mis en garde Erdoğan
contre une nouvelle inva-
sion de la Syrie. Une guerre
de renseignements prend
de l’ampleur entre Iraniens
et Turcs, et ni Ankara ni Té-
héran ne veulent qu’elle ne
s’étende au Nord de la
Syrie.

Dans le même temps, les
Russes n’ont pas perdu de
vue les impacts des drones
turcs sur leurs forces en
Ukraine, sans compter le
conflit entre l’Arménie et
l’Azerbaïdjan. Tout cela si-
gnifie que l’armée turque
doit réfléchir à deux fois
avant de lancer toute nou-
velle opération.

Colère de l’opinion pu-
blique
Si Erdoğan n’a pas su unir
les forces d’opposition sy-
riennes pour affronter le gou-
vernement de Damas, sa
politique syrienne ces
dix dernières années a para-
doxalement uni contre lui ses
opposants en Turquie, qui
sont contre les opérations
turques en Syrie. Cela contri-
bue au malaise national et
aux frictions sur ce qui est
perçu comme une prise de
pouvoir des Syriens en Tur-
quie.

Les réfugiés syriens sont vic-
times de violences xéno-
phobes et accusés d’être
responsables des malheurs
économiques de la Turquie,
mais l’opinion publique est
aussi en colère face aux
opérations militaires turques
en Syrie, qui sont peu trans-
parentes sur le plan financier
et ne donnent pas de résul-
tats. Les partis d’opposition
font campagne pour remettre
à plat les relations avec
Damas et rapatrier les réfu-
giés syriens dans leur pays.
Erdoğan est désormais ac-
culé sur le sujet syrien.

Le nord de la Syrie est de-
venu le défouloir
d’Erdoğan

Étant donné les griefs
historiques d’Erdoğan et du
président américain Joe
Biden concernant le soutien
allégué de la Turquie aux
organisations terroristes,
Ankara a peu de poids à
Washington. Et Brett
McGurk, césar du Moyen-

Orient à Washington, a éga-
lement un petit faible pour
les Kurdes syriens.

Si la Russie et les États-Unis
semblent soutenir un rappro-
chement des Kurdes avec
Damas et le considérer
comme l’option la plus satis-
faisante, Ankara n’a d’autre
choix que de se réconcilier
également avec Damas. L’op-
position syrienne peut se re-
poser sur ses deux oreilles,
sachant qu’il est quasiment
impossible qu’Erdoğan ne
l’abandonne complètement à
Idleb. Mais comme le prési-
dent turc l’a montré en re-
nouant le contact avec des
dirigeants du Moyen-Orient
autrefois dédaignés, il n’y a
pas de raison qu’il ne puisse
pas recoller les morceaux
avec Assad.

Malgré le discours nationaliste
et les récentes frappes aé-
riennes, le temps d’Erdoğan
est compté avant les pro-
chaines élections pour ré-
soudre le nœud gordien qu’est

la Syrie. Pour sa part, Assad
peut se contenter d’attendre :
la Turquie, une fois de plus,
ne pourra pas s’en sortir en
bombardant le Nord-Est syrien
– et Erdoğan a bien plus be-
soin d’Assad que l’inverse.  
- Kamal Alam est spécia-
liste de l’histoire militaire
contemporaine du Moyen-
Orient. Entre 2015 et 2019,
il a été chercheur au Royal
United Services Institute,
think tank britannique spé-
cialisé dans la défense et la
sécurité. Il est actuellement
chercheur à l’Institute for
Statecraft et maître de
conférences dans plusieurs
établissements militaires à
travers le Moyen-Orient.

Les opinions exprimées
dans cet article n’engagent
que leur auteur et ne reflè-
tent pas nécessairement la
politique éditoriale de Mid-
dle East Eye.

Traduit de l’anglais (origi-
nal) par VECTranslation.

Des combattants syriens, soutenus par la Turquie, autour d’un char lors d’un exercice militaire dans la cam-
pagne de Manbij, en Syrie, le 2 juin 2022 (AFP)
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Will Anyone Punish Iran for Its
Murderous Campaign?

Alot has been written about
the broader meaning of
the attack this month on

Salman Rushdie, for which a
Muslim religious fanatic has been
charged with attempted murder.
Not enough has been said about
the evil of the regime that pre-
sumably inspired the deed and
so many others like it — or of
what it says of the wisdom of
trying to strike a nuclear deal
with it.
The Islamic Republic of Iran did
not take responsibility for the
murder attempt on Rushdie. But
Ayatollah Ruhollah Khomeini’s
1989 fatwa against him for “The
Satanic Verses” remains in effect,
and in 2007 Rushdie reported
that every Feb. 14 he receives a
“sort of Valentine’s card” from
Iran recalling its promise to kill
him. Following this month’s attack,
Iranian state media called it “di-
vine retribution.”
Nor is Tehran being discreet
about similar attempts being
made on American and European
soil against some of its other
enemies, literary or political.
On Aug. 10, the Justice Depart-
ment unveiled criminal charges
against Shahram Poursafi, a
member of the Islamic Revolution-
ary Guards Corps, for trying to
orchestrate an assassination at-
tempt against former national se-
curity adviser John Bolton. Axios’s
Mike Allen reported the same
day that Iran had put out a $1
million bounty for the murder of
former Secretary of State Mike
Pompeo.
In July, the target was Masih
Alinejad, the Iranian American
journalist and human-rights ac-
tivist, whose Brooklyn home was
visited last month by a man later
arrested with a loaded AK-47 in
his car. The regime was also be-
hind an elaborate earlier kidnap-
ping attempt against Alinejad.
Last year, a Belgian court con-

victed Vienna-based Iranian dip-
lomat Assadollah Assadi, along
with three Iranian Belgian ac-
complices, in a plot to bomb a
2018 gathering of Iranian oppo-
sition figures in Paris. In July the
Belgian Parliament ratified a pris-
oner-exchange treaty with Iran
after Tehran arrested a Belgian
national in Iran on espionage
charges, though a Belgian judge
has barred an exchange.
Also last year, the Iranian Amer-
ican writer Roya Hakakian dis-
closed that she had been warned
by the F.B.I. that she, too, was a
target for Iranian agents in the
United States. Hakakian is the
author of “Assassins of the Tur-
quoise Palace,” the stunning ac-
count of Iran’s 1992 assassination
of four Iranian opposition figures
in Berlin’s Mykonos restaurant,
and of the long struggle for justice
that followed.

On it goes:
In November, Norwegian media
disclosed that a former first sec-
retary to the Iranian Embassy in
Oslo was accused by authorities
of being the mastermind of a
1993 assassination attempt
against William Nygaard,
Rushdie’s publisher there. In

2020 Iran executed journalist and
dissident Ruhollah Zam after he
had been lured to Iraq and then
handed over to Iran. That same
year, in Dubai, Iran kidnapped
Jamshid Sharmahd, a German
citizen and California resident.
He is now at serious risk of ex-
ecution. In 2018 Denmark foiled
an effort by Iranian intelligence
to assassinate a dissident there.
In 2011, Iranian agents plotted
to kill the Saudi ambassador to
the United States by bombing
the Cafe Milano in Washington.
“The assassination needed to go
forward, even if doing so would
cause mass casualties,” the plot
leader instructed his accomplices,
according to court filings.
The point of this abbreviated list
is that the stabbing attack on
Rushdie, even if it was only in-
spired by Tehran rather than di-
rected by it, was not unique. On
the contrary, it was all too typi-
cal.
The Islamic Republic has been
carrying out a campaign of as-
sassination, kidnapping and in-
timidation of its critics from its
earliest days. Those who argue
that these efforts are merely re-
sponses by Iran for wrongs done
to it — the Trump administration’s

2020 assassination of Maj. Gen.
Qassim Suleimani of the Rev-
olutionary Guards, for instance
— have cause and effect back-
ward. Suleimani was targeted
after a career spent killing others,
including, according to the Pen-
tagon, hundreds of Americans.
How does all this bear on the
negotiations over Iran’s nuclear
program? The conventional wis-
dom is that it doesn’t — that
Iran’s record of fanaticism and
murder has nothing to do with
its willingness to limit its atomic
ambitions in exchange for eco-
nomic incentives.
But this evades two key points.
First, what signal does it send to
Tehran that we will do nothing to
punish it, and will continue to
negotiate with it, even as it seeks
to murder Americans on our own
soil, including former senior offi-
cials? The answer is: weakness.
That’s a perception the Biden
administration can ill afford, and
an incentive to further Iranian
provocations.
Second, what do Iran’s murder-
ous tentacles reveal about the
character of the regime? The an-
swer is: It doesn’t stop at red
lights. Advocates of a deal can
tell themselves that it will have
safeguards to verify compliance.
But Iran has found ways to cheat,
and the lifting of sanctions will
provide it with a financial bonanza
that it will immediately put to de-
structive use. Making a deal with
Iran now is about as wise as
striking a new arms-control agree-
ment with Vladimir Putin.

Since the attempt on Rushdie’s
life, writers, activists and celeb-
rities have sought to raise the
banner for free speech. That’s
good as far as it goes. But it will
never go far enough until the
free world again finds the nerve
to stand up to the odious regime
that brought the outrage about.

A memorial for Salman Rushdie outside the site where he was at-
tacked.Credit...Angela Weiss/Agence France-Presse — Getty Images
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Le lac de Van gravement menacé par
la sécheresse et la pollution

Le lac de Van est grande-
ment menacé par la sé-
cheresse, ainsi que par la

pollution causée par les eaux
usées provenant des zones ré-
sidentielles situées dans les
environs. La baisse des préci-
pitations, particulièrement au
cours de ces dernières an-
nées, a conduit à une réduc-
tion des eaux du lac. Dans le
même temps, de nombreux
étangs de la région se sont as-
séchés. Conséquence: le
pourtour du lac de Van est en-
vahi par  les mauvaises odeurs
et les déchets transportés par
les ruisseaux qui traversent la
ville.

La faune menacée

Entre-temps, de nombreux
poissons ainsi que des oiseaux

ont péri à cause de la pollution
urbaine. Un grand nombre de
poissons ont péri dans le lac
du barrage de Sarımehmet,
dans le district de Muradiye, en
raison de la chaleur extrême
de septembre dernier. Des
chercheurs de la faculté

d’aquaculture de l’université
Van Yüzüncü Yıl ont décrit
ainsi la cause des décès mas-
sifs des poissons: « un état de
choc provoqué par les change-
ments soudains de la tempéra-
ture de l’eau ».
Par ailleurs, un grand nombre

de poissons ont péri lorsque
les eaux du barrage de Koçkö-
prü sur le fleuve Zilan ont dimi-
nué en raison de la
sécheresse.

Des poissons morts dans le
bassin du barrage de Koçkö-
prü 

Le lac Akgöl asséché

Le lac de Van n’est pas le seul
lac de la région touché par la
crise climatique. Le lac Akgöl,
qui se trouve dans le district de
Başkale, s’est complètement
asséché en raison de la tem-
pérature extrême et de l’éva-
poration rapide de l’eau. Ce
plan d’eau qui accueillait autre-
fois de nombreuses espèces
d’oiseaux est aujourd’hui une
terre aride.

Tandis que de nombreux plans d’eau de la région sont asséchés, le lac de Van souffre
également de la sécheresse et de la pollution due à l’écoulement des eaux usées.

Des mouettes mortes sur les rives du lac de Van

24/08/2022

Syrie : l’armée américaine bombarde
des milices pro-iraniennes

Ces frappes contre des bunkers de stockage de munitions constituent une réponse à
une attaque contre une base de la coalition antidjihadistes.

C’est la réponse à une
attaque contre une
base de la coalition

antidjihadistes : l’armée amé-
ricaine a annoncé avoir bom-
bardé mardi des bases de
milices pro-iraniennes dans
l’est de la Syrie. Ces frappes
ont eu lieu dans la province
de Deir ez-Zor et ont visé des
« infrastructures utilisées par

des groupes affiliés aux gar-
diens de la révolution  », a
écrit le commandement cen-
tral de l’armée américaine au
Moyen-Orient (Centcom)
dans un communiqué, mer-
credi 24 août.

Le corps des gardiens de la
révolution, considéré comme
l’armée idéologique du ré-

gime iranien, figure sur la
liste noire américaine des
« groupes terroristes ». Ces
« frappes de précision défen-
dent et protègent les forces
américaines d’attaques
comme celles menées le
15  août dernier par des
groupes soutenus par
l’Iran », a déclaré le colonel
Joe Buccino, le porte-parole

du Centcom, dans un
communiqué.

(Statement Regarding Preci-
sion Strikes in Syria
https://www.centcom.mil/ME
DIA/STATEMENTS/State-
ments-View/Article/3137354/
— CENTCOM (@U.S. Cen-
tral Command) 



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basin Özeti

60 Bulletin n°449 - Août - August 2022

Le bombardement aérien
américain de mardi a frappé
neuf bunkers utilisés notam-
ment pour le stockage de
munitions, a ensuite précisé

à CNN le colonel Bucino. Les
forces américaines ont
« mené cette opération pro-
portionnée et délibérée pour
limiter le risque d’escalade et

celui de faire des victimes »,
a-t-il affirmé.

Le bombardement américain
n’a pas été confirmé par les

médias d’Etat sy-
riens ou iraniens.
L’Observatoire syrien
des droits de
l’homme (OSDH) et
Deir ez-Zor 24, cités
par l’agence Asso-
ciated Press, ont dé-
claré que les frappes
visaient le camp
d’Ayash, dirigé par le
groupe Fatimiyoun,
composé de combat-
tants chiites origi-
naires d’Afghanistan.
L’OSDH a précisé
qu’au moins six mili-
tants syriens et
étrangers avaient été
tués dans ces
frappes aériennes.

Relancer l’accord
de 2015 sur le nu-
cléaire iranien

Le 15 août, un drone
est lancé contre un

bâtiment de la base améri-
caine d’Al-Tanf, qui abrite des
combattants de l’opposition
syrienne soutenus par Wash-
ington. Aucun blessé n’avait
été déploré. Des centaines
de soldats américains sont
encore déployés dans le
nord-est de la Syrie dans le
cadre de la coalition antidji-
hadiste chargée de combat-
tre, avec leurs alliés kurdes
des Forces démocratiques
syriennes (FDS), les restes
du groupe Etat islamique
(EI).
Ce n’est pas la première fois
que les Etats-Unis mènent
des raids aériens en Syrie ou
en Irak contre des groupes
alignés sur l’Iran. En
juin 2021, ils avaient frappé
un centre opérationnel et un
dépôt de munitions en deux
lieux distincts en Syrie.

Lire aussi : Organisation Etat
islamique  : un deuxième
membre de la cellule des
« Beatles » condamné à la
prison à vie aux Etats-Unis

Cette opération intervient au
moment où Washington a
prévu de répondre à un texte
proposé par l’Union euro-
péenne dans le but de relan-
cer l’accord de 2015 sur le
nucléaire iranien. Elle sur-
vient aussi alors qu’un média
d’Etat iranien a annoncé la
mort, dimanche, d’un général
des gardiens de la révolution,
tué au cours d’une «  mis-
sion » en Syrie. Aucune pré-
cision n’a été donnée sur les
circonstances de la mort du
général, juste décrit comme
un «  défenseur du sanc-
tuaire », un terme utilisé pour
désigner ceux qui travaillent
pour le compte de l’Iran en
Syrie ou en Irak. L’Iran dit
avoir déployé des forces en
Syrie à l’invitation du régime
de Damas et simplement en
tant que conseillers.

Le Monde avec AP, AFP et
ReutersUn blindé américain dans la province d’Hassaké, en Syrie, le 20 avril 2022.

Des centaines de soldats américains sont encore déployés dans le nord-est
de la Syrie dans le cadre de la coalition chargée de combattre les djiha-
distes, avec leurs alliés kurdes des Forces démocratiques syriennes, les
derniers restes du groupe Etat islamique. DELIL SOULEIMAN / AFP
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La mort de Maria, réfugiée syrienne de 5 ans,
réveille l’opinion publique grecque

« Nous voulons que justice soit
faite pour notre fille ». Les parents
de Maria, une petite réfugiée sy-
rienne de 5 ans, morte des suites
d’une piqûre de scorpion alors
qu’elle était bloquée sur un îlot
au milieu du fleuve Evros, entre
la Grèce et la Turquie, étaient
entendus cette semaine par le
procureur d’Orestiada. « Ils sont
traumatisés, fatigués, enfermés
dans le camp de Fylakio et ils
doivent penser à enterrer leur
fille dignement alors qu’elle a
juste été recouverte de terre sur
l’îlot où ils sont restés pendant
plusieurs jours sans que les au-
torités grecques ne leur portent
assistance, malgré de nombreux
appels à l’aide », explique Klotildi
Prountzou, l’avocate du Conseil
grec pour les réfugiés (CGR) qui
les représente.

Le drame de la jeune Syrienne
commence le 14  juillet. Maria,
ses quatre frères et sœurs, et
ses parents font alors partie d’un
groupe composé de 50 migrants
qui tentent la traversée périlleuse
du fleuve Evros. D’après les té-
moignages des exilés, majoritai-
rement syriens et palestiniens,
ils sont arrêtés immédiatement
après avoir rejoint la rive grecque,
par des policiers et des hommes
masqués. Ils sont ensuite ren-
voyés de force sur un îlot situé
au milieu du fleuve, sans eau ni
nourriture. «  Durant ce violent
refoulement, le groupe que nous
avons interrogé a raconté que
deux hommes sont décédés par
noyade, tandis qu’un autre mi-
grant aurait été roué de coups
jusqu’à la mort. Le procureur
d’Orestiada doit également éclair-
cir ces points-là », demande Klo-
tildi Prountzou.

Le CGR et l’ONG Human-
Rights360, contactés par le
groupe de migrants, saisissent
dès le 20  juillet la Cour euro-
péenne des droits de l’homme
(CEDH) pour que les autorités
grecques mettent à l’abri les de-
mandeurs d’asile. Mais la police
grecque affirme ne pas réussir à
les localiser. Le 26  juillet, les
ressortissants syriens et palesti-
niens sont de retour sur la rive
turque où un accueil tout aussi
brutal leur est réservé. Les sol-
dats turcs refusent de les laisser
passer de nouveau sur leur ter-
ritoire, les tabassent et, après
les avoir gardés plusieurs jours,
les reconduisent le 6  août sur
un autre îlot au milieu du fleuve
Evros.

Le 9  août, alors que plusieurs
ONG, le Haut-Commissariat des
Nations unies pour les réfugiés
(HCR) et des journalistes en
contact avec le groupe ont tenté
de persuader les autorités d’in-
tervenir, Maria meurt à la suite
de la piqûre d’un scorpion. Aya,
sa sœur de 9 ans, est aussi pi-
quée et sa santé se détériore.
Dans cette zone militarisée,
même l’accès des humanitaires,
du HCR et des services de se-
cours n’a pas été autorisé. La
chaîne britannique Channel 4,
qui réussit à communiquer avec
les réfugiés par téléphone, publie
alors un reportage glaçant lar-
gement repris en Grèce  : «  Ici,
c’est l’enfer sur terre. Nous
sommes au milieu de la rivière,
sans eau potable, entourés de
serpents et de scorpions et per-
sonne ne vient nous aider  ! »
s’inquiète dans un appel vidéo
Baida Al Saleh, une Syrienne de
27 ans.

Partie de ping-pong macabre
Le président de la Fédération
grecque des médecins hospitaliers,
Panos Papanikolaou, demande
que des collègues puissent aller
sur place afin d’éviter « davantage
de morts » mais les autorités lo-
cales refusent. Sur Twitter, le mot-
dièse « Evros » est désormais en
tête des recherches des utilisateurs
en Grèce. Les médias et l’opposi-
tion se saisissent de la question.
Le ministre des migrations, Notis
Mitarachi, prétend alors que l’îlot
où se trouvent les réfugiés n’est
pas situé en Grèce mais en Turquie
et accuse Ankara de ne pas venir
à leur secours. Le principal parti
d’opposition, Syriza (gauche), de-
mande des preuves et rétorque
que dans le cadastre, l’îlot est
bien mentionné comme apparte-
nant à la Grèce.

Coincés au milieu d’une partie de
ping-pong macabre, où les deux
pays se renvoient la balle, les ré-
fugiés craignent à nouveau le pire
lorsqu’une femme enceinte de huit
mois commence à saigner abon-
damment. Le 15 août, alors que
le pays fête l’Assomption de la
Vierge Marie, le groupe de réfugiés
est enfin retrouvé par la police
grecque à 4 km de l’îlot après
avoir, en désespoir de cause,
commencé à traverser le fleuve
sur un canot abandonné par
d’autres migrants. Maria, pour sa
part, a été enterrée à la va-vite
sur le bout de terre.

La Grèce est accusée par des
ONG et des enquêtes journalis-
tiques de mener de manière sys-
tématique, depuis mars 2020, des
refoulements illégaux de migrants
vers la Turquie, une pratique
contraire au droit international et

à la convention de Genève sur
les réfugiés, qui s’accompagne
souvent de racket, de coups et
d’humiliations. Athènes a toujours
nié avoir recours à ces méthodes
et accuse au contraire Ankara
d’instrumentaliser la question mi-
gratoire pour faire pression sur
elle. Selon le ministre grec de la
protection civile, Takis Theodori-
kakos, 25 000 migrants ont tenté
d’entrer en Grèce dans la région
de l’Evros rien qu’au mois d’août.
« Ils viennent majoritairement de
Syrie et les autorités turques les
arrêtent en leur donnant deux op-
tions : soit tenter de traverser en
Grèce, soit être renvoyés en Syrie
», soutient Takis Theodorikakos.
Ils ne sont plus les bienvenus en
Turquie où, en mai dernier, le pré-
sident Recep Tayyip Erdogan a
annoncé « préparer le retour d’un
million » de réfugiés syriens dans
leur pays.

L’histoire tragique de la petite Maria
a attiré l’attention de l’opinion pu-
blique grecque et de l’opposition,
souvent restée silencieuse face
aux refoulements de migrants car
elle redoute d’être accusée de cé-
der à la pression turque et de ne
pas servir les intérêts nationaux.

A quelques mois des prochaines
élections, le gouvernement conser-
vateur, qui compte sur un électorat
nationaliste, campe sur sa position
et pense que, face à « l’instru-
mentalisation de la question mi-
gratoire » par Ankara, la solution
est d’ériger une forteresse infran-
chissable. Mardi 23 août, un conseil
de défense a été convoqué en ur-
gence : il a été décidé de prolonger
de 80 km le mur existant de 40 km
à la frontière entre la Grèce et la
Turquie dans la région de l’Evros…

La petite fille est morte après avoir été piquée par un scorpion sur un îlot au milieu
du fleuve Evros, entre la Grèce et la Turquie, où, pendant des jours, un groupe de

réfugiés a été abandonné.

LETTRE D’ATHÈNES
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7 Kurdes exécutés
par le régime iranien en un mois

Le Réseau des droits hu-
mains du Kurdistan a pu-
blié un rapport sur les

violations survenues au Kur-
distan oriental entre le 22 juillet
et le 22 août. Selon ce rapport,
52 personnes ont été arrêtées
pour des motifs politiques dans
les villes kurdes de Sine et
Urmia. 7 d’entre elles sont au-
jourd’hui en prison et 10 sont
en liberté surveillée. L’ONG
précise qu’il n’y a pas encore

d’informations sur le sort des
autres personnes arrêtées.

Le rapport indique par ailleurs
que la cérémonie de funé-
railles organisée pour le
combattant kurde Rêzan
Cavid, tué au Rojava, a été en-
travée par les forces ira-
niennes et que la mère et le
frère du défunt ont été enten-
dus par la poiice.

Selon le rapport, 7 Kurdes
condamnés pour homicide vo-
lontaire et crimes liés à la
drogue ont été exécutés.

Le rapport indique également
que 6 kolbars (porteurs de
marchandises) sont morts à la
suite d’attaques directes des
forces du régime, et que 32 ont
été blessés.

L’organisation de défense des

droits humains relève par ail-
leurs qu’une femme a été tuée
par son mari à Kermanshah, et
que 6 travailleurs ont perdu la
vie dans des accidents du tra-
vail.

5 personnes ont été blessées
à la suite d’explosions de
mines au cours du mois der-
nier, rapporte encore l’ONG.

Selon le Réseau des droits humains du Kurdistan, 52 personnes
ont été arrêtées arbitrairement et 7 personnes exécutées au Rojhilat
(Est-Kurdistan) au cours du mois dernier. L’ONG indique également
que 6 kolbars ont été tués dans les villes de Sine et Urmia au cours
de cette même période.

26-08-2022
avec AFP

Syrie : les Kurdes à l’offensive dans
le camp d’Al-Hol, « pépinière de djihadistes »
L’immense camp de réfugiés

d’Al-Hol, en Syrie, abrite au
moins 56  000  personnes,

dont 10 000 étrangers, que les
Kurdes, en première ligne dans
le combat contre Daesh, cher-
chent à recenser pour identifier
les djihadistes

Les forces kurdes dans le nord-
est de la Syrie ont arrêté des di-
zaines de personnes liées au
groupe Daesh dans le camp de
réfugiés d’Al-Hol, a déclaré ven-
dredi un responsable kurde.

Ce camp, administré par les
Forces démocratiques syriennes
(FDS), dominées par les Kurdes,
est situé à moins de 10  kilo-
mètres de la frontière irakienne.
Délabré et surpeuplé, il abrite,
selon l’ONU, environ 56 000 per-
sonnes dont 10 000 étrangers,
notamment des proches de dji-
hadistes, des déplacés syriens
et des réfugiés irakiens.

L’opération, lancée jeudi par les
forces kurdes, « vise à arrêter
les membres de l’EI dans le

camp qui sont à l’origine de plu-
sieurs attaques terroristes », a
déclaré Siyemend Ali des Unités
de protection du peuple (YPG),
la principale milice armée des
forces kurdes. Au total, 27 per-
sonnes ont été arrêtées, a dé-
claré Ali depuis Al-Hol.

« Pépinière »

« Nos forces ont entamé le dé-
mantèlement des tentes vides
utilisées par Daesh lors des at-
taques et ont commencé à enre-

gistrer les noms des résidents
du camp et à relever leurs em-
preintes digitales », a-t-il précisé.
Vendredi, les forces de sécurité
kurdes étaient massivement dé-
ployées dans le camp, ont indi-
qué des correspondants de
l’AFP.

Dans un communiqué, les FDS
ont qualifié Al-Hol de «  pépi-
nière » de djihadistes, arguant
que le camp était devenu un ter-
rain fertile pour les nouvelles re-
crues terroristes.
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Enterrement de Suheyl Xurşîd Ezîz,
militant kurde assassiné à Slémani

KURDISTAN DU SUD – L’écri-
vain et historien Suheyl Xurşîd
Ezîz, a été abattu dimanche
devant sa maison à Kifrî, dans
la province de Sulaymaniyah.
Pour les proches d’Ezîz, il a
été tué par les agents turcs
(MIT) qui ont multiplié les as-
sassinats des activistes kurdes
ces derniers mois. Suheyl
Xurşîd Ezîz (Mamoste Şemal,)
a été enterré dimanche soir à
Kifrî.

L’écrivain et historien Suheyl
Xurşîd Ezîz, membre de l’as-
semblée générale du Mouve-
ment pour une société libre
(Tevgera Azadî), a été abattu
devant sa maison dans la ville
kurde de Kifrî. Tevgera Azadî
pense que le meurtre de Su-

heyl Xurşîd Ezîz a été ordonné
par l’État turc car pour la Tur-
quie, Tevgera Azadî est liée au
PKK qu’il combat par tous les
moyens légaux et illégaux. «
Suheyl Xurşîd Ezîz a été vic-
time d’un attentat terroriste. Il
est mort aux mains de l’État
turc et de ses complices », a

déclaré le mouvement.

Suheyl Xurşîd Ezîz était au-
teur, historien et membre de
l’Assemblée générale du mou-
vement Tevgera Azadî. Il a été
abattu dimanche par des
hommes armés non identifiés
devant son domicile à Kifrî, un

district du sud du gouvernorat
de Sulaymaniyah. L’homme de
62 ans, également connu sous
le nom de Mamoste Şemal,
travaillait à l’autorité agricole
locale. Le ou les assassins ont
tiré plusieurs coups de feu sur
Ezîz. Il a été inhumé dimanche
soir au cimetière de Kifrî.

Tevgera Azadî a lancé un
appel urgent aux autorités pour
qu’elles prennent très au sé-
rieux le point de vue du mou-
vement sur la possibilité que
l’assassin ait pu être engagé
par l’État turc. L’organisation
appelle les dirigeants poli-
tiques du Kurdistan irakien à
prendre des mesures immé-
diates pour accélérer l’enquête
sur le meurtre.

2022/08/29

Suspected ISIS Amilitants kill Kurdish
shepherd in Kirkuk

ERBIL (Kurdistan 24) – A
Kurdish shepherd was killed in
southeast Kirkuk on Sunday by
suspected ISIS militants, a
security source told Kurdistan
24.

The attack took place near
Rokhana lake in the
southeastern Laylan subdistrict
in the province, according to
the police source.

At least four Kurdish
shepherds were attacked by
two suspected ISIS militants,

whose offensive was later
repelled by the herders, the
source added.

As a result of the clashes, Zirak
Zahir, a Kurdish shepherd, and
a militant were killed, he said.
The other assailant fled the
scene.

Previously, Kurdish shepherds
have faced kidnapping by the
members of the terror group in
the disputed territories
between Erbil and Baghdad.

Once they are abducted, their
families are asked to pay a
ransom in exchange for the
shepherds’ release. An amount
of about $25,000 is usually
demanded by the abductors.

In June, an Arab shepherd was
similarly kidnapped in Kirkuk.
Two months earlier, four more
shepherds were abducted in
the same area.

Following the ISIS territorial
defeat of the group in 2017, the

radical militants have resumed
kidnapping as a form of
income-generating business
for the group, according to
security experts and officials.

Lack of cooperation between
Kurdish and Iraqi forces is
usually cited as a factor behind
the rise in attacks.

Additional reporting by
Kirkuk corespondent Soran
Kamaran;
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Irak : quinze manifestants tués par balle à
Bagdad après l’annonce du « retrait définitif »

de la politique de Moqtada Al-Sadr

Quinze partisans de
Moqtada Al-Sadr ont
été tués par balle, lundi

29 août, dans la « zone verte »
à Bagdad, théâtre de violences
depuis l’annonce, dans la jour-
née, par le leader chiite de son
«  retrait définitif » de la poli-
tique, selon un nouveau bilan
fourni par des sources médi-
cales à l’Agence France-
Presse (AFP).

Quelque 350 manifestants ont
en outre été blessés – certains
par balle, d’autres en respirant
du gaz lacrymogène –, dans le
chaos qui agitait la «  zone
verte », ce périmètre ultra-sé-
curisé du centre de la capitale
irakienne, qui abrite des institu-
tions gouvernementales et des
ambassades.

Selon une source sécuritaire,
les brigades de la paix, un
groupe armé aux ordres de
Moqtada Al-Sadr, visaient la
« zone verte » depuis l’exté-
rieur. A l’intérieur se trouvaient
des forces spéciales de l’ar-
mée et une unité du Hachd Al-
Chaabi, d’ex-paramilitaires
pro-Iran intégrés aux forces
irakiennes, qui répliquaient. La
« zone verte » était notamment
visée par des obus de mortier
– au moins sept projectiles
sont tombés dans ce péri-
mètre, a poursuivi cette
source, qui n’était pas en me-
sure de fournir de bilan.

Habitué des coups d’éclat,
M. Al-Sadr avait annoncé dans
la matinée sur Twitter son « re-
trait définitif » de la politique.
Une décision qui intervient
alors que l’Irak est embourbé

dans une profonde crise poli-
tique depuis les élections légis-
latives d’octobre 2021.

Riche en pétrole mais accablé
par une grave crise écono-
mique et sociale, le pays n’a
toujours pas de nouveau pre-
mier ministre ni de nouveau
gouvernement, les forces

chiites, dont celle de M. Al-
Sadr, n’arrivant pas à se mettre
d’accord sur leur mode de dé-
signation. Le courant du leader
chiite était arrivé en tête aux lé-
gislatives mais, incapable de
constituer une majorité, M. Al-
Sadr avait fait démissionner
ses députés en juin.

Couvre-feu respecté dans la
capitale
La situation a brutalement dé-
généré lundi, après l’annonce
de son retrait de la vie poli-
tique, des milliers de ses parti-
sans envahissant le palais de
la République, situé dans la
« zone verte ». Alors que les
sadristes investissaient les bu-

reaux, les forces de l’ordre ten-
taient de disperser d’autres
manifestants à coups de gre-
nades lacrymogènes aux en-
trées de la «  zone verte  ».
Construit sous Saddam Hus-
sein, le palais de la République
était utilisé par l’ancien dicta-
teur pour recevoir des hôtes de
marque et abrite aujourd’hui le

conseil des ministres. Le chef
du gouvernement, Moustafa
Al-Kazimi, a suspendu la réu-
nion du conseil « jusqu’à nou-
vel ordre », appelant Moqtada
Al-Sadr à « enjoindre aux ma-
nifestants de se retirer des ins-
titutions gouvernementales ».

L’armée irakienne a décrété un
couvre-feu sur l’ensemble du
pays à partir de 19  heures
(18 heures à Paris). Dans la
nuit, il semblait respecté dans
la capitale. Les rues d’ordinaire
animées étaient vides de toute
voiture ou de tout passant.

D’autres bâtiments gouver-
nementaux envahis

Antonio Guterres, le secrétaire
général des Nations unies
(ONU), dont le siège de la mis-
sion en Irak se trouve dans la
« zone verte », a appelé « au
calme et à la retenue », et de-
mandé «  à  tous les acteurs
concernés de prendre des me-
sures immédiates pour dés-
amorcer la situation et éviter la
violence  », a fait savoir son
porte-parole, Stéphane Dujar-
ric. « Le secrétaire général ap-
pelle toutes les parties et tous
les acteurs à dépasser leurs
différends et à s’engager, sans
délai, dans un dialogue paci-
fique et inclusif », a-t-il ajouté.
Le porte-parole du départe-
ment américain de la défense,
John Kirby, a de son côté jugé
que ces violences étaient « in-
quiétantes  » et appelé au
« calme » et au « dialogue ».

En soirée, le chaos a gagné
d’autres régions irakiennes  :
dans la province de Zi Qar
(sud), plusieurs sadristes ont
envahi le siège du gouvernorat
et pénétré dans d’autres bâti-
ments officiels à Nassiriya,
selon l’AFP.

Le siège du gouvernorat de
Babylone (centre), dans la ville
de Hilla, a également été oc-
cupé par des partisans de
Moqtada Al-Sadr, ont affirmé
des témoins. Plusieurs routes
reliant Hilla à  Bagdad et à
d’autres provinces du Sud ont
par ailleurs été coupées.

« Pas de place pour les ré-
formes »

Depuis des semaines, M. Al-
Sadr, qui compte des dizaines

Des centaines de personnes ont également été blessées dans le chaos qui a agité la « zone
verte », un espace ultrasécurisé de la capitale, après l’annonce du leader chiite. Un couvre-
feu décrété par l’armée a pris effet lundi en fin d’après-midi dans tout le pays. 

Des militant sadristes dans la ville irakienne de Nassiriya, le 29 août.
ASAAD NIAZI / AFP
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Kurdish forces arrest 12 ISIS suspects
in al-Hol camp

de milliers de partisans au sein
de la population, réclamait la
dissolution du Parlement et de
nouvelles législatives antici-
pées pour tenter de dénouer la
crise. Plus généralement, il
exige une « réforme » de fond
en comble du système poli-
tique irakien et la fin de la
« corruption ».

Pour Hamzeh Hadad, cher-
cheur invité au Conseil euro-
péen pour les relations
internationales (ECFR), l’an-
nonce du «  retrait » de Moq-
tada Sadr «  n’est pas très

claire ». « Dans la tradition sa-
driste, on peut s’attendre à ce
qu’il fasse marche arrière », a-
t-il jugé dans un entretien
à  l’AFP. Mais, « et c’est plus
terrifiant, on peut penser qu’il
donne à ses partisans le feu
vert pour faire ce qu’ils veulent,
en disant qu’il ne répond plus
de leurs actions ».

Samedi, Moqtada Al-Sadr avait
proposé que « tous les partis »
en place depuis la chute de
Saddam Hussein en 2003 – le
sien compris – renoncent aux
postes gouvernementaux qu’ils

détiennent pour résoudre la
crise. Il avait alors donné
« 72 heures », faute de quoi « il
n’y aurait pas de place pour les
réformes ».

Le bras de fer qui l’opposait à
ses adversaires chiites du
Cadre de coordination n’avait,
jusque-là, pas dégénéré en af-
frontements armés, mais le
Hachd Al-Chaabi, d’anciens
paramilitaires alliés à Téhéran
et intégrés aux forces ira-
kiennes, s’était dit prêt à « dé-
fendre les institutions
étatiques ». Dans la soirée, le

Cadre de coordination a
condamné l’«  attaque contre
les institutions de l’Etat », tout
en appelant les sadristes au
« dialogue ».

Né en 1974, Moqtada Al-Sadr
n’a jamais lui-même gouverné
depuis la chute de l’ancien dic-
tateur Saddam Hussein. Mais
de son fief de la ville sainte de
Nadjaf (centre), son aura reli-
gieuse et politique porte dans
une partie de la communauté
chiite, majoritaire en Irak.

Le Monde avec AFP

ERBIL, Kurdistan Region -
Internal security forces
(Asayish) in northeast Syria
(Rojava) announced on
Monday the arrest of 12
suspected members of the
Islamic State (ISIS) group in
the notorious al-Hol camp,
marking the fourth day of an
ongoing security operation.

"Our forces were able to
complete the combing and
thorough search operations ...
arresting 12 suspects, five of
whom admitted affiliation with
ISIS," the Asayish said in a
statement. 

Asayish, in cooperation with
the Kurdish-led Syrian
Democratic Forces (SDF) and
the global coalition, launched
Operation Security and
Humanity on Thursday to
counter ISIS sleeper cells in al-
Hol camp, infamously known

as a breeding ground for the
terror group.

On the operation's third day,
the Asayish arrested 48
suspected ISIS members,
uncovered trenches used by
the suspects as hideouts, and

demolished 54 tents used as
the site for spreading the terror
group's ideology. 

ISIS also used the tents as
courts for handing out
punishments and execution
sentences.

Security forces on Saturday
announced the arrest of 27
ISIS suspects in the camp
during the first three days of
the operation.

The SDF arrested swarms of
ISIS fighters and their families
when they overran ISIS's last
stronghold in Syria in March
2019. Many of these people
were taken to al-Hol, which is
now home to around 56,000
people - mostly women and
children of different
nationalities.  

Located in Hasaka province,
al-Hol has infamously been
branded a breeding ground for
terrorism, with Kurdish and
Iraqi authorities describing the
sprawling camp as a "ticking
time bomb," saying the
situation in the camp is "very
dangerous" with ISIS sleeper
cells active there.

Kurdish security forces inspect tents at the Kurdish-run al-Hol camp amid
an ongoing operation against ISIS sleeper cells on August 28, 2022.
Photo: Delil Souleiman / AFP
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One in twelve Syrian Kurds in Duhok are
stateless, says NRC

ERBIL, Kurdistan Region -
One in twelve Syrian Kur-
dish refugees who reside in
the Kurdistan Region's
Duhok province are state-
less and do not possess
their country's nationality, a
humanitarian organization
that assists people forced to
flee said on Sunday.

The Norwegian Refugee
Council (NRC) said it sur-
veyed around 1,300 Syrian
refugee families and re-
vealed that almost 7,000
stateless Syrians exist out
of nearly 86,000, which is
eight percent of the total Sy-
rian refugee population in
Duhok. 

"Not only have many Syrian
Kurds in KRI [Kurdistan Re-
gion of Iraq] been living in
displacement for over a
decade, but their struggle is
compounded by the fact
that they remain stateless
and on paper belong no-
where," NRC Country Di-
rector in Iraq James Munn
said.

The data for the survey was
obtained from Domiz
camps, as well as Barda-
rash camp in Duhok prov-
ince, and camps outside of
the city, Policy and Advo-
cacy Advisor at NRC Caro-
line Zullo told Rudaw
English on Monday. 

Unregistered Syrian state-
less Kurds (maktoum in
Arabic, plural maktou-
meen), were stripped of
their citizenship by an im-
possibly rapid census con-
ducted in 1962 in northeast
Syria’s (Rojava) Hasaka
province where the highest
concentration of Kurds are.

The census was conducted
in a single day and around
120,000 Syrians in Hasaka
were stripped of their citi-
zenship in the aftermath,
the overwhelming majority
of whom were Kurds.

"Maktoumeen" was a term
coined for those who could
not provide authorities any
documents during the one-
day census, while those
who possessed ID docu-
ments and could provide li-
mited documentation to

prove their citizenship were
classed as foreigners (aja-
nib in Arabic).

"In addition to being denied
citizenship in their country,
stateless Syrian Kurds have
for generations faced a long
list of restrictions such as
not being able to own land,
obtain a marriage certifi-
cate, enroll in school, vote,
or get a job," according to
NRC.

The NRC survey also says
that more than a quarter of
the refugees intend to travel
elsewhere, meaning they
will face difficulties regard-
ing their legal status upon
exiting the Kurdistan Re-
gion.

"We are still living in camps
and our children cannot
properly attend school ...

We also do not have many
opportunities for jobs, but it
is the same for Syrian
citizens here [in Duhok] too.
We just want to get an ID for
any country for the future of
our children," Ahmed, a Sy-
rian Kurd, told NRC.

Due to the hereditary nature
of statelessness, the
number of "maktoumeen"
has dramatically increased
in the decades following the
census.

In 2011, the total number of
stateless Syrian Kurds had
reached more than
517,000, according to data
by the non-governmental
organization Syrians for
Truth and Justice (STJ). 

The NRC has called on the
Kurdistan Regional Govern-
ment (KRG), the Iraqi fed-
eral government, and the
government of Syria "to pro-
vide clear mechanisms and
safe pathways to access
services and obtain docu-
mentation."

The Kurdistan Region is
home to almost two million
internally displaced persons
(IDPs) and refugees, ac-
cording to numbers from
the KRG's Joint Crisis Coor-
dination Center (JCC) with
over 240,000 Syrian refu-
gees living in the Region.

Refugees from Syria in the Kurdistan Region’s Bardarash camp on Ja-
nuary 12, 2022. Photo: Bilind T. Abdullah/Rudaw
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Kirkuk Minute July 29, 2022
Kirkuk 

Iranian-backed militias kid-
napped and tortured an off-
duty Peshmerga named
Ayman Abdi Jassem near Am-
erli on July 23. The militants
assaulted Jassem, insulted his
Kakai faith, and shaved his
mustache. Hundreds of Kakai
Kurds protested the attack and
called for the Iraqi government
to arrest the perpetrators im-
mediately. The Ministry of
Peshmerga Affairs described
the act as “ugly, far from all
customs and laws” and de-
manded the attackers be ar-
rested. On July 25, a
delegation from the Iranian-
backed Popular Mobilization
Units (PMU) met with senior
Kakai leaders and requested
“some days” to find the perpe-
trators and hand them over for
prosecution. The Islamic Rev-
olutionary Guard Corps (IRGC)
representative to Kirkuk, Ali Iq-
balpur, also participated in the
meeting alongside the negotia-
ting PMU delegation. On July
24, Kakai leaders from Mosul,
Halabja, and Kirkuk met and
laid out three conditions, in-
cluding “the perpetrators must
be brought to justice,” other-
wise they will have a “ stronger
stance.” Nearly ten thousand
Kakais gathered in support of
the leaders. 

Unknown militants bombarded
the Khor Mor gas field in Sulay-
maniyah Governorate’s Cham-
chamal District for the fourth
time in less than a month on
July 25. The Kurdistan Re-
gional Government’s (KRG)
Ministry of Natural Resources
said, “There were no casual-
ties, and the natural gas pro-
duction process was
unaffected.” On July 27, The
Peshmerga forces conducted
a military operation near Qadir

Karam subdistrict and foiled
another rocket attack at Khor
Mor. The Peshmerga forces
confiscated a truck with rocket
launchers. The UAE-based
Dana Gas manages the Khor
Mor field, and suspected Ira-
nian-backed militias began tar-
geting it after Kurdish plans to
export natural gas to Europe
via Turkey were revealed. 

On July 25, ISIS (Da’esh) ter-
rorists targeted three power
towers, transferring electricity
from Kirkuk to Tikrit. On the fol-
lowing day, the terrorists
clashed with the security forces
southwest of Daququ, injuring
two federal police officers.  

Kirkuk police arrested “92 child
beggars” in the city, brought
from outside the province and
used by traffickers. Separately,
the police also arrested four
prostitution groups consisting
of 26 women, including seven
teenagers. The police said
members of the groups are not
Kirkuk residents, and they con-

fiscated counterfeit dollars dur-
ing the arrests.

Khanaqin 

On July 26, a Diyala’s Opera-
tions Command delegation vis-
ited the 5th Infantry Brigade of
the Peshmerga forces be-
tween Khanaqin and Kalar. Ac-
cording to a statement issued
by the Peshmerga Brigade,
they discussed the security si-
tuation in the region and filling
the security gap between the
two sides in Khanaqin and
Kalar. The two sides stressed
the need to promote relations
and have further, cooperation,
and coordination between
them to destroy and eradicate
the threat of Da’esh, which has
increased dramatically since
the October 16, 2017 events.
Separately, in Tuz Khurmatu, a
security meeting between the
Iranian-backed militias, Iraqi
federal police and army, and
local police. According to a
press release, four topics were
discussed: “protection” of the

border areas with the Kurd-
istan Region, strengthening co-
ordination between security
institutions, further protection
of the Kirkuk-Baghdad road,
and how to “find” Da’esh
sleeper cells.” 

Makhmour 

On July 28, Da’esh terrorists
released a kidnapped shep-
herd named Saleem Dahan
near Makhmour after 20 days
of captivity. The shepherd’s
family paid 50,000 US dollars
for his release. 

Shingal (Sinjar)

On July 27, the Hamburg Re-
gional High Court sentenced a
German-born Da’esh terrorist
to five and a half years in
prison for “crimes against hu-
manity” during the Yazidi
Genocide. This trial was the
second for Da’esh terrorists in
Germany in connection with
the genocide against the Yazidi
community in Iraq and Syria.
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Kurdistan's Weekly Brief August 30, 2022
A weekly brief of events occurred in the Kurdistan regions of Iran, Iraq, Syria, and Turkey.

Iran 

Dozens of political parties and
organizations, including exiled
Kurdish and non-Kurdish op-
position parties, congratulated
the Kurdistan Democratic Party
of Iran (KDP-I) for its reunifica-
tion with the Democratic Party
of Iranian Kurdistan (PDKI).
Both wings of the KDP-I
agreed to hold a party con-
gress within the next year and
appointed an interim leader,
Mustafa Hijri, and designated
Khalid Azizi as spokesperson.

Iranian security forces arrested
activists Omed Ibrahimi in
Shinno and Jamal Alawi in Me-
habad. Iranian authorities also
detained two civilians, Rebwar
Talibi and Mohammed Ba-
pander, in Baneh. Concur-
rently, Iranian intelligence
officers (Ettela’at) in Sanandaj
warned a female activist
named Arazo Amjadi to refrain
from participating in events or
social activities. 

Iranian border guards killed
two Kurdish border porters
(kolbars), Aras Mohammad-
pour and Rebwar Rashidi, near
Baneh. At the same time, a
mine from the Iran-Iraq War
killed a 70-year-old man
named Khasrow Chandaro
near Gilanegharb. 

Iraq 

Muqtada al Sadr announced
his “resignation” from politics
on August 29. Earlier that day,
Grand Ayatollah Kadhim al
Haeri quit his post and called
for “obedience to the leader of
the Islamic Revolution, Ali
Khamenei.” Al Sadr criticized al
Haeri and said Najaf remains
home to the Maraji, who serve
as sources of emulation for
Twelver Shi’a. Thousands of al
Sadr’s supporters also
stormed government buildings

in Baghdad and several prov-
inces, including the govern-
ment palace and prime
minister’s office. Iraqi Prime
Minister Mustafa al Kadhimi re-
sponded by postponing cabi-
net meetings and imposing a
curfew across all of Iraq except
for the Kurdistan Region. Con-
currently, the United Nations
Assistance Mission for Iraq
(UNAMI) called for protestors
to “leave Baghdad’s inter-
national zone, vacate all gov-
ernmental buildings, and allow
the government to carry out its
responsibilities” after Sadrists
stormed the Green Zone.
Twenty Sadrists were killed
and dozens were wounded in
clashes with Iraqi security
forces. Iraqi security forces
also fought with Muqtada al
Sadr’s militia, Saraya al Salam,
in Baghdad and Basra on Mon-
day night. Several protesters
accused “Iranian” forces of fir-
ing on demonstrators. Al
Sadr’s resignation comes after
his demand for Iraq’s Federal
Supreme Court to dissolve the
Council of Representatives
within 48 hours went unheeded
due to the court’s claimed lack
of legal authority. President of
Kurdistan Region Nechirvan
Barzani responded to Mon-
day’s events by urging the in-
volved parties to “return to
logic” and hold a “national dia-
logue.” Meanwhile, Iranian-
backed militias in Kirkuk began
moving towards Erbil and Su-
laymaniyah checkpoints to os-
tensibly counter the
deployment of Peshmerga
forces. On Tuesday, al Sadr
told his supporters to withdraw
from the Green Zone and the
Iraqi government lifted cur-
fews. 

Peshmerga forces defused
three Katyusha launchers that
were aimed at the natural gas
facility run by the UAE-based
Dana Gas near Qadir Karam.

Iranian-backed militias have at-
tacked gas fields in Iraqi Kurd-
istan several times since the
Kurdistan Regional Govern-
ment (KRG) announced plans
to export natural gas to Turkey
and Europe. Separately, Kurd-
ish security forces announced
the arrest of four ISIS (Da’esh)
terrorists that were planning at-
tacks and assassinations in
Bazyan.  

Turkish drones struck the
Makhmour refugee camp and
a location near Shingal (Sinjar)
on Monday. Preliminary reports
indicated the attack killed and
wounded several people. 

Syria 

The Syrian Democratic Forces
(SDF) and the local security
forces (Asayesh) launched a
massive military operation in-
side the al Hol Camp, holding
Da’esh families and captives.
The three-day operation re-
sulted in the arrest of 48 sus-
pects and the discovery of
several tunnels and tents used
by sleeper cells for “training
children and holding Sharia
courses.” Terrorist have com-
mitted dozens of crimes
against women in the camp in
2022, leaving the security
forces to contend with it. The
SDF also announced the arrest
of twenty-three Da’esh sus-
pects and drug dealers in Ju-
naynah villages in Deir Ez Zor. 

Turkish-backed factions ar-
rested more than a dozen
Kurds last week in occupied
Afrin. The Syrian Observatory
for Human Rights (SOHR) re-
ported most detainees are ac-
cused of working with the
former Kurdish administration.
At the same time, Turkish
proxies also seized seven
houses belonging to Kurds.  

On August 24, the United

States Central Command
(CENTCOM) released a state-
ment announcing attacks on
Iranian-backed militias in Syria,
responsible for shelling US
troops. Earlier, on the same
day, the US struck several
bunkers in Deir Ez Zor which
were being used by Iranian
proxies to attack the US
troops. “The United States
does not seek conflict with
Iran, but we will continue to
take the measures necessary
to protect and defend our
people.” read the CENTCOM
statement. 

Turkey 

The US Treasury Department
warned Turkish companies
against working with Russian
companies and breaking the
sanctions imposed by the
west. More than ten Turkish
companies so far have ac-
quired or sought Russian as-
sets. The US also rejected the
normalization efforts between
Turkey and Syria. “The US
does not intend to upgrade our
diplomatic relations with the
Assad regime, and we don’t
support other countries nor-
malizing their relations, either,”
said Vedant Patel, Deputy
Spokesperson for the Depart-
ment of State. 

Turkish police arrested six
people in Ankara over social
media posts criticizing the gov-
ernment. In Urfa, the police de-
tained the father of a Roboski
victim, without a warrant. In
Sweden, a Kurdish activist
named Zinar Bozkurt remained
in custody, facing deportation
to Turkey after a deal between
the government and Turkey
over NATO membership. Civil
organizations expressed con-
cerns, but Bozkurt’s asylum
case is under review. 
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Russie-Iran, le grand rapprochement
qui perturbe l'Occident

Analyse

Malgré des avancées sur le
dossier nucléaire, le régime
iranien s'ancre de plus en plus
dans l'axe Pékin-Moscou.
Avec des conséquences ma-
jeures pour le bloc occidental.

A Téhéran, le slogan s'affiche
sur le fronton du ministère des
Affaires étrangères, dans une
magnifique calligraphie sur
fond bleu : "ni Est, ni Ouest, la
République islamique d'Iran".
Depuis la révolution des mol-
lahs, en 1979, cette phrase
structure la diplomatie ira-
nienne, indépendante des
grandes puissances, féroce-
ment non alignée. 

Quarante ans plus tard, la for-
mule reste placardée, mais
elle a perdu de sa superbe.
Alors que la logique des blocs
refait surface, l'Iran a choisi
son camp et s'inscrit pleine-
ment dans l'axe Pékin-Mos-
cou. "Pour les conservateurs
iraniens, l'Occident s'enfonce
dans la décadence, à la ma-
nière de la Rome antique, et
l'avenir appartient à la Chine
et à la Russie, souligne Farid
Vahid, spécialiste du Moyen-
Orient à la Fondation Jean-
Jaurès. Résultat, l'Etat iranien
a scellé une alliance très stra-
tégique avec Moscou, qui
aura des conséquences du-
rables sur l'économie, la dé-
fense et le marché de
l'énergie."

Chine et Russie, bouées de
sauvetage de l'économie
iranienne

Le coup d'éclat de Donald
Trump, sorti de l'accord nu-
cléaire en 2018, n'y est pas

étranger. Asphyxié par les
sanctions depuis quatre ans,
l'Iran est allé chercher de l'air
du côté de Pékin, puis du
Kremlin. En mars 2021, la Ré-
publique islamique signait
ainsi un pacte de coopération
inédit avec la Chine, valable
pour une période de vingt-cinq
ans et portant principalement
sur l'armement et l'énergie. 

Puis, en juillet dernier,
quelques heures avant une vi-
site du tsar Poutine à Téhé-
ran, le géant russe Gazprom
concluait un protocole d'ac-
cord de 40 milliards de dollars
pour remettre en état les infra-
structures énergétiques ira-
niennes. "Cet accord permet à
Gazprom d'exercer un
contrôle direct sur le marché
énergétique du Moyen-Orient,
explique le chercheur Nima
Khorrami dans une note pour
le Middle East Institute. A
l'avenir, cela signifie que Mos-
cou utilisera ce levier pour
s'assurer que l'Iran ne soit ja-
mais en position de nuire aux
intérêts énergétiques de la
Russie."

Le sujet est loin d'être anecdo-
tique pour l'Europe. En

manque de gaz russe, le
Vieux Continent espère qu'un
accord sur le nucléaire iranien
lèvera les sanctions touchant
le régime et qu'il pourra ainsi
libérer ses énormes quantités
d'hydrocarbure. De quoi sou-
lager le marché mondial de
l'énergie avant un hiver péril-
leux. "Mais les accords du ré-
gime avec Moscou
compliquent l'équation, sou-
lève Farid Vahid. Les Russes
ne seront pas ravis de voir Té-
héran inonder l'Europe de
gaz, ils ne laisseront pas faire.
Il est probable qu'en cas d'ac-
cord nucléaire, les exporta-
tions d'hydrocarbures iraniens
concernent avant tout l'Asie."

Les alliances de Téhéran
commencent aussi à peser
sur la guerre en Ukraine. Mi-
juillet, les renseignements
américains alertaient sur
l'achat de "centaines de
drones iraniens" par la Rus-
sie, qui peine à remporter la
bataille des airs. Autre fait in-
quiétant pour les Occidentaux
: début août, ils ont assisté,
médusés, au lancement d'un
satellite de renseignement ira-
nien par les Russes. 

Deux Etats devenus parias
sur la scène internationale

Le rapprochement avec la
Russie n'avait pourtant rien de
naturel pour Téhéran. Les Ira-
niens gardent en tête les in-
nombrables guerres entre
l'Empire russe et la Perse au
XIXe puis au début du XXe
siècle, mais aussi l'appui mili-
taire offert par Moscou à Sad-
dam Hussein lors de la guerre
entre l'Iran et l'Irak, de 1980 à
1988. Il aura fallu un autre
conflit pour rapprocher les
deux camps dans les années
2010 : la guerre civile en
Syrie, où Iran comme Russie
ont décidé de maintenir Ba-
char el-Assad au pouvoir par
tous les moyens possibles.
Aujourd'hui, ils occupent cha-
cun une partie du pays.

Téhéran et Moscou partagent
aussi les deux premières
places au classement des na-
tions les plus sanctionnées au
monde. Avec son invasion de
l'Ukraine, la Russie est d'ail-
leurs montée sur la première
marche, devant l'Iran. "Les
sanctions internationales ont
rapproché Moscou et Téhé-
ran, devenus deux Etats
parias, juge Yonatan Free-
man, professeur de relations
internationales à l'Université
hébraïque de Jérusalem. Les
Iraniens connaissent parfaite-
ment ce que traversent les
Russes depuis février, ils peu-
vent s'identifier à leur situa-
tion." 

En cas d'accord sur son pro-
gramme nucléaire, Téhéran
devrait voir son isolement in-
ternational s'alléger. Sans
pour autant renoncer à ses
nouvelles amitiés.

Vladimir Poutine avec le président iranien Ebrahim Raïssi à Téhéran, le
19 juillet 2022. AFP
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After Clashes Kill 24, Iraq Cleric Works
to Defuse Tension in Baghdad

After years of harsh
repression under
Saddam Hussein,

Iraq’s majority Shiites finally
came to political power in
the wake of the 2003 U.S.
invasion, and have largely
held on to it through
wrenching chapters of sec-
tarian civil war, terrorist up-
risings and internal
tensions.

Now, long-building frictions
among some Shiite factions
have erupted into deadly
fighting on the streets of
Baghdad, leaving 24 dead.
The turmoil has raised fears
that the country is caught in
a perilous cycle with no
functioning government and
no common ground to make
one.

Although political turmoil
and street protests are com-
mon in Iraq, this round of vi-
olence laid bare the risks of
a potent mix of political
paralysis, the decay of state
institutions, and the escalat-
ing rivalries between Shiite
groups that are backed by
Iran and a more Iraqi na-
tionalist faction led by the
cleric Muqtada al-Sadr.

The violence began on
Monday, after Mr. Sadr de-
clared in a tweet that he
was quitting Iraqi politics.
His followers stormed the
Green Zone — the heavily

guarded district that is
home to Iraqi government
offices, the United Nations
and diplomatic missions in-
cluding the U.S. Embassy
— and ransacked govern-
ment buildings.

After those supporters
came under fire from gov-
ernment security forces,
who included members of

Iran-backed militias that Mr.
Sadr opposes, Sadrist
fighters armed with rifles
and rocket-propelled gre-
nades emerged to take on
the security forces.

On Tuesday, Mr. Sadr
sought to defuse the hostil-
ity just as suddenly as it had
flared, calling on his fol-
lowers to stand down and
leave the Green Zone.

Though it was short-lived,
the eruption of deadly
clashes left some Iraqis
shaken by the fear that the
country might once again
be descending into the
cycle of seemingly endless
factional violence that has
plagued their country over
the past two decades.

Following the U.S. invasion

in 2003, a sectarian civil war
between Shiite and Sunni
hard-line factions broke out
and raged for years.
Then there was a yearslong
battle by Iraqi security
forces, aided by Shiite mili-
tias loyal to Iran and Kurd-
ish fighters from northern
Iraq, to drive out the Islamic
State after the Sunni terror-
ist group took over large
parts of the country.

In recent years, rivalries
among Shiites have be-
come the main driver of
Iraqi political instability.

Iran-backed Shiite militias
formed in 2014 to fight Is-
lamic State have become a
permanent part of Iraqi gov-
ernment security forces,
with some more answerable
to Iran’s Shiite theocracy
than to the Iraqi govern-
ment.

Mr. Sadr is the leader of a
rival Shiite opposition. And
his political movement has
been fueled in part by lin-
gering distrust of Iran that
was born in the devastating
war between the neighbor-
ing countries in the 1980s
and was shaped by years of
Iranian manipulation and in-
tervention in Iraq’s affairs.

Elections last year in Oc-
tober were seen as a fresh
start for the country — a re-
sponse to massive protests
against a corrupt and dys-
functional government. In-
stead they led to the current
political deadlock.

Mr. Sadr, appearing at a
news conference on Tues-
day in Najaf, a southern city
holy to Shiite Muslims
worldwide, called on his
supporters to withdraw im-
mediately from the Green
Zone, where the fighting

Iraqi Shiite Factions Turn Their Guns on Each
Other in a Deadly New Phase

With no functioning government and no common ground, tensions among Shiite 
political factions have become a deadly matter in Baghdad this week.

In a speech in the holy city of Najaf on Tuesday, Mr. Sadr apologized and
called on his supporters to pull back.Credit...Qassem Al-Kaabi/Agence
France-Presse — Getty Images
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over the past two days has
been focused. He said he
was sorry about what had
happened.

“Regardless of who started
the sedition yesterday,” he
said, referring to the violent
clashes, “I say that my head
is down and I apologize to
the Iraqi people.”

Mr. Sadr added that anyone
who did not comply with his
order would be considered
no longer loyal to him. He
also called on supporters to
dismantle protest camps
they had maintained for
weeks, including around
Parliament.

Witnesses and Iraqi secu-
rity officials confirmed that
shooting had stopped in the
Green Zone soon after that
and that Sadr militia
members and other sup-
porters were withdrawing,
some carrying guns and
others holding tents they
had used in sit-ins.

A road passing through the
Green Zone bore evidence
of the fighting: palm trees
riddled with shrapnel and
unexploded shells, accord-
ing to witnesses.

Iraq’s prime minister, Mus-
tafa al-Kadhimi, praised Mr.
Sadr’s call for withdrawal as
showing “the highest level
of patriotism.”

Baghdad began Tuesday
under its second straight
day of strict curfew. But
after Mr. Sadr’s announce-
ment, Iraqi security com-
manders said they were
lifting the curfew in the cap-
ital and in all the other parts
of Iraq where it was in
place.

Iraq’s political evolution
over the past two decades
is a far cry from U.S. am-
bitions of instilling a multi-
sectarian and multiethnic
democracy when it led an
invasion to topple the coun-
try’s longtime dictator, Sad-
dam Hussein, in 2003.

The governments that rose
up in Saddam’s wake were
led by Iraqi expatriates the
United States had put in
place, and they imple-
mented a system of award-
ing leadership positions
based on ethnic or religious
background. That system
has devolved into ministries
being given to specific polit-
ical parties, many of which
have drained them through
endemic corruption.

U.S. occupation authorities
also disbanded the Iraqi
Army, leaving a consid-
erable security vacuum that
Mr. Sadr stepped into when
he raised a militia that
fought U.S. forces in Bagh-
dad and across the south.
He later disbanded that mi-
litia and renounced violence
after fighting new Iraqi gov-
ernment security forces for
control of the city of Basra
in Iraq’s Shiite-dominated
south.

Mr. Sadr comes from a re-
vered Shiite family of clerics
and commands millions of
followers in Iraq. His bloc
won more seats than any
other single party in Parlia-
ment in the October elec-
tion, and he had tried in vain
for months to form a coali-
tion government with other
partners after the elections.
Frustrated over the failure,
he urged his followers into
the streets instead to
achieve their aims.

The clashes over the past
day mainly pitted Iran-
backed paramilitary units
that are part of Iraqi govern-
ment security forces against
armed members of Mr.
Sadr’s paramilitary organi-
zation, the so-called Peace
Brigades, attacking each
other’s positions and of-
fices, according to Sajad
Jiyad, an Iraq-based fellow
with the Century Founda-
tion.

A senior Iraqi security offi-
cial said some of those
killed on Monday had been
shot by pro-Iran militia
members who are part of
Iraqi security forces as they
approached the home of
former Prime Minister Nuri
Kamal al-Maliki, who is
closely tied to Iran. The offi-
cial asked not to be identi-
fied because of the
sensitivity of the issue.

Neighboring Iran, which has
exerted extensive efforts
over the past several years
to bring Shiite factions in
Iraq closer together, reacted
with alarm to the fighting,
closing its borders with Iraq
and telling Iranians it would
work to bring them home
safely.

Mr. Sadr holds no formal
political office but remains
one of the most powerful
political forces in Iraq. His
influence derives from the
legacy of his father and
uncle, who were senior reli-
gious scholars revered by
millions.

Religious factors closely en-
twined with politics and
power seemed to have un-
derpinned Mr. Sadr’s an-
nouncement on Monday
that he was quitting politics
for good.

Mr. Sadr’s father, who was
assassinated in Iraq in
1999, was a grand ayatol-
lah — one of the most sen-
ior Shiite religious
authorities, based in Najaf.
One of the divides in the
Shiite world separates
those who pledge alle-
giance to the top religious
scholars in Najaf or in the
Iranian holy city of Qom, its
theological rival.

One of the big differences
between the two is that the
Qom religious leadership
places religious authorities
above the authority of the
state — as is the case in
Iran’s theocracy.

Iraqi and Iranian analysts
said they saw Mr. Sadr’s
decision to leave politics
this week as connected to
an announcement on Mon-
day from Qom by a succes-
sor to his father, Grand
Ayatollah Kadhem al-Haeri,
who said he was retiring
from his position and di-
rected his followers to trans-
fer allegiance to Iran’s
supreme leader, Ayatollah
Ali Khamenei.

Ayatollah al-Haeri said that
Mr. Sadr’s actions in the
past had risked tearing
apart the Shiite community
and Iraq, and that he was
not worthy of the name
Sadr.

His pronouncement was de-
livered from Qom and was
seen as a blow to Mr.
Sadr’s influence among
some followers as well as to
Najaf, where Mr. Sadr lives.

Falih Hassan, Nermeen al-
Mufti and Awadh al-Taie
contributed reporting from
Baghdad and Farnaz Fas-
sihi from New York.
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En Irak, « les violences sont le point d’orgue de la
crise que traverse le pays depuis dix mois »

La tension est violemment
montée, lundi 29 août, à
Bagdad, la capitale ira-

kienne. Des milliers de sou-
tiens du chef populiste chiite
Moqtada Al-Sadr – gagnant
des élections législatives d’oc-
tobre 2021 – sont descendus
dans la rue. Les échauffourées
ont laissé place, à la nuit tom-
bée, à des échanges nourris
d’armes automatiques, de ro-
quettes et d’obus de mortier
avec les forces de sécurité na-
tionales. Trente partisans sa-
dristes ont été tués et près de
600 personnes ont été bles-
sées. Le calme régnait de nou-
veau à Bagdad mercredi,
après environ vingt-quatre
heures de violences meur-
trières, mais l’impasse poli-
tique qui dure depuis près d’un
an ne semble pas vouloir
s’apaiser.

Robin Beaumont, doctorant en
science politique à l’Ecole des
hautes études en sciences so-
ciales (EHESS) et directeur du
programme Afrique du
Nord/Moyen-Orient du think
tank Noria, revient sur les ori-
gines de cette crise politique.

Quelle est l’origine de la
crise politique qui secoue
actuellement l’Irak ?

On pourrait remonter à l’inva-
sion de l’Irak par les Etats-Unis
en  2003 et au système poli-
tique qui a alors été mis en
place. Mais si on se contente
d’analyser la séquence poli-
tique actuelle, il faut revenir au
mouvement de protestation
contre le gouvernement, en oc-
tobre 2019, qui réclamait, no-
tamment, la fin de la

mouhassassa [système de ré-
partition des postes par quotas
ethniques et confessionnels] et
de la corruption endémique.
Cette mobilisation antigouver-
nementale a été réprimée dans
le sang et a pris fin à cause du
Covid-19. Depuis, rien n’a été
fait pour atténuer les conditions
d’émergence de la colère des
Irakiens.

Des élections législatives anti-
cipées ont eu lieu en oc-
tobre 2021, et l’Irak est dans
une impasse politique depuis

ce scrutin, remporté par le diri-
geant populiste chiite Moqtada
Al-Sadr. La deuxième force po-
litique du pays est un agrégat
de partis chiites – le Cadre de
coordination – rassemblant les
forces de l’ex-premier ministre
Nouri Al-Maliki [2006-2014]
ainsi qu’un ensemble de partis
dont certains sont issus de
groupes armés ayant combattu
l’Etat islamique et réputés
proches de l’Iran.

Dans ce contexte, Moqtada Al-
Sadr a insisté pour former un
gouvernement « de majorité »,
c’est-à-dire sans y associer
ses adversaires du Cadre de
coordination. Les alliances qu’il
a conclues ne lui ont pas per-
mis d’y parvenir. En consé-
quence, le pays n’a, depuis
plus de dix mois, ni nouveau
président ni nouveau premier
ministre. Cet enlisement a
contribué à effriter le capital
politique de Moqtada Al-Sadr,
et il a commencé à être perçu
comme celui qui bloquait la si-

tuation. C’est ce qui l’a poussé
à prendre tout le monde par
surprise, mi-juin, en ordonnant
à ses 73 députés de remettre
leur démission. Ses rivaux du
Cadre de coordination se sont
alors mis au travail pour tenter
de former un gouvernement.

Fin juillet, les partisans de
Moqtada Al-Sadr ont par deux
fois envahi la « zone verte », le
quartier ultraprotégé de Bag-

dad qui abrite les institutions,
pour réclamer la dissolution du
gouvernement et l’organisation
de nouvelles élections. Depuis,
ils campaient au Parlement et
Moqtada Al-Sadr leur avait
donné l’ordre de poursuivre le
sit-in jusqu’à ce qu’advienne la
« révolution ». On en était là au
début de la semaine.

Un déchaînement de vio-
lence armée dans le secteur
de la «  zone verte  » a fait
trente morts et près de six
cents blessés, lundi 29 août,
dans les rangs des partisans
de Moqtada Al-Sadr. Le bras
de fer qui oppose Moqtada
Al-Sadr à ses adversaires du
Cadre de coordination
n’avait, jusque-là, pas dégé-
néré en affrontements
armés. Comment expliquer
l’explosion de ces combats
meurtriers ?

Ces violences sont le point
d’orgue de la crise que tra-
verse l’Irak depuis dix mois.
L’impasse dans laquelle se
trouve le pays a donné lieu à
une escalade. Au fil du temps,
Moqtada Al-Sadr s’est rendu
compte qu’il perdait en crédibi-
lité et qu’aucune solution plau-
sible n’était à portée de main
pour parvenir à ses fins – à sa-
voir la domination sans
partage du camp chiite irakien
et le contrôle de l’Etat. Il a donc
tenté des coups de force (no-
tamment avec l’envahissement
du Parlement par les partisans
sadristes).

C’est alors qu’est intervenu un
événement extérieur  : l’an-
nonce le 28 août par un ayatol-
lah irakien résidant en Iran,

Des partisans du chef populiste irakien Moqtada Al-Sadr affrontent des
partisans du Cadre de coordination, un groupe de partis chiites, dans la
« zone verte », le quartier ultraprotégé de Bagdad qui abrite les institu-
tions, le 29 août 2022. THAIER AL-SUDANI / REUTERS

A Bagdad, les combats entre les partisans du chef populiste chiite Moqtada Al-Sadr et
ses rivaux des partis et milices affiliées à l’Iran ont fait, lundi 29 août, trente morts.
Robin Beaumont, chercheur à l’EHESS, revient sur cette impasse politique. 
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Le mépris de la Turquie
pour les morts kurdes n'est pas nouveau

Kadhim Al-Haeri, de sa démis-
sion des fonctions religieuses.
Il était l’ayatollah désigné par le
père de Moqtada Al-Sadr
comme son successeur, et la
référence religieuse de nom-
breux sadristes, ainsi que de
Moqtada Al-Sadr lui-même.
Leurs relations étaient ten-
dues, il avait depuis longtemps
refusé d’être la caution reli-
gieuse du mouvement, mais
son nom importait dans les
rangs sadristes. Avec l’an-
nonce de sa démission, il a in-
vité ses fidèles à suivre
désormais le guide iranien Ali
Khamenei. Surtout, il a, sans le
nommer mais de façon expli-
cite, désavoué Moqtada Al-
Sadr de façon très dure, en
rappelant son manque de légi-
timité religieuse. Le lendemain,
Moqtada Al-Sadr annonçait
son « retrait définitif » de la vie
politique.

Etant donné la proximité entre

Kadhim Al-Haeri et le régime
iranien, il est difficile de conce-
voir qu’il ait provoqué un tel
séisme en Irak sans au moins
l’aval de Téhéran. C’est ce qui
a mis le feu aux poudres et des
milliers de ses partisans sont
sortis dans les rues ; les affron-
tements avec les forces de sé-
curité et des groupes armés
liés au Cadre de coordination
ont fait plusieurs dizaines de
morts dans les rangs sadristes.

L’annonce du retrait de la vie
politique de Moqtada Al-Sadr
est-elle guidée par une stra-
tégie ?

En tant que chercheur, je me
garderai bien d’essayer de de-
viner ce qu’il y a dans la tête
des individus. Cela étant, on
peut tirer des enseignements
des précédents : depuis 2003,
Moqtada Al-Sadr a annoncé
sept fois son retrait de la vie
politique. On peut donc légiti-

mement émettre des doutes
quant à la sincérité de son an-
nonce et supposer que l’Irak
n’en a pas fini avec lui.

Moqtada Al-Sadr sait qu’il peut
compter sur l’appui d’une très
grande base populaire. Il a fait
campagne autour des thèmes
de la lutte contre la corruption
et de la reconstruction de l’Irak,
tout en jouant sur la fibre natio-
naliste – autant de théma-
tiques suffisamment
fédératrices dans un pays gan-
grené par la déliquescence
des élites.

Pourquoi de nouvelles élec-
tions législatives ne sont-
elles pas organisées pour
rebattre les cartes de la poli-
tique irakienne ?

L’Irak est l’un des rares pays
de la région à tenir régulière-
ment des élections raison-
nablement fiables. Le

problème ne vient pas d’un
manque de transparence du
processus électoral, mais
d’une crise de légitimité des
élites gouvernementales et po-
litiques. Il n’y a qu’à voir le taux
de participation historiquement
bas aux dernières élections
d’octobre 2021 (41 %). Struc-
turellement, depuis 2003, le
système politique irakien a été
conçu de manière à ne pas
faire émerger de nouveaux
rapports de force. En cause
notamment  : le fameux sys-
tème actuel qui impose des
quotas confessionnels dans la
répartition des postes. Malgré
leurs divergences, il y a bien
une chose sur laquelle s’accor-
dent les différents partis poli-
tiques irakiens, c’est leur
maintien au sommet de l’Etat
et le partage entre eux des
pouvoirs. Le système est ver-
rouillé. Et s’il doit être remis en
cause, ça ne passera pas par
des élections.

La livraison par les autori-
tés turques d’ossements
de Kurdes tués lors de

combats à leurs familles dans
des sacs n’est pas une pra-
tique isolée ou nouvelle. Deux
parents victimes d’actes simi-
laires racontent leur calvaire,
tandis que le barreau de
Diyarbakır (Amed) a porté
plainte contre cette pratique
qui viole les normes internatio-
nales de respect et de protec-
tion des morts.

Les ossements d’Hakan Ars-
lan, qui a été tué pendant le
couvre-feu et les opérations
militaires en décembre 2015
dans le district de Diyarbakır
(Amed) Sur, ont été livrés à
son père dans un sac en plas-
tique sept ans plus tard.
Le père d’Hakan Arslan, Ali

Rıza Arslan, ne s’est pas rendu
compte qu’il allait récupérer les
restes de son fils au palais de
justice. Il s’attendait à recevoir
le corps de son fils de la
morgue de médecine légale
dans un cercueil, a-t-il déclaré.
« Il n’y avait ni procureur, ni
juge, ni officier. Quelqu’un a
sorti la boîte avec les os de

mon fils de 28 ans du placard
et me l’a tendue. Je ne me
souviens pas comment j’ai
reçu la boîte contenant les os
de mon fils, je ne me souviens
pas comment je l’ai pris, j’étais
dévasté», a-t-il déclaré.

La famille Arslan n’est pas la
première famille kurde à rece-

voir les restes d’un proches de
cette manières des années
plus tard. Des événements si-
milaires se produisent depuis
les années 1990, lorsque le
conflit kurde était à son apo-
gée.

Un père kurde qui a reçu les
ossements de son fils de 12
ans 20 ans après sa mort en
détention, s’est entretenu avec
l’agence Mezopotamya.

Davut Altınkaynak avait 12 ans
lorsqu’il a été arrêté à Mardin
(Mêrdîn) en 1995, avec huit
autres civils kurdes lors d’un
raid de service de renseigne-
ments et antiterrorisme de la
gendarmerie turque (JİTEM).
Parmi les huit personnes se
trouvait la mère de Davut, qui
a déclaré plus tard que la der-
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nière fois qu’elle avait vu son
fils vivant, c’était lorsqu’il avait
été pendu sur un support de
torture au poste de police.

Des restes ont été découverts
dans un puits en 2015 et, en
mai 2016, une analyse ADN a
révélé que les os apparte-
naient à Davut Altınkaynak.
Ensuite, le bureau du procu-
reur a livré les os du garçon à
sa famille dans un sac.

Le jour même où le père
d’Altınkaynak a reçu le paquet
d’ossements, un autre paquet
similaire est arrivé au domicile
de la famille Akyön. Les restes
de Nedim Akyön, 16 ans, ont
été livrés dans un autre sac.

Les deux familles ont demandé
au bureau du procureur de
conserver les restes en bon
état un peu plus longtemps
pendant qu’ils préparaient les
funérailles, mais le bureau du
procureur a rejeté cette de-
mande.

« Nous avons signé le bon de

livraison. Ils nous ont apporté
deux sacs blancs avec les
noms de nos enfants écrits
dessus. Ils ont pris nos enfants
vivants et les ont livrés dans un
sac », a déclaré Altınkaynak.

«Ils auraient dû remettre ces
os dans des cercueils, de ma-
nière humaine. Mais ils ne
considèrent pas les Kurdes
comme des êtres humains. Je
n’oublierai jamais. Si Davut
n’avait pas été un Kurde, ils
auraient condamné l’auteur à
une peine d’emprisonnement à
perpétuité. Mais Davut était un
garçon kurde. Ils pensaient

que c’était ce que méritait mon
fils et ce que méritait Hakan
Arslan», a déclaré le père de
Davut Altınkaynak.

Un procureur du parquet géné-
ral de Diyarbakır était respon-
sable de l’enregistrement et du
traitement des restes humains
en question. Le barreau de
Diyarbakır, déclarant que cette
pratique est contraire à la loi, a
déposé une plainte auprès du
Conseil des juges et des pro-
cureurs (HSK) contre le procu-
reur qui a remis les restes
d’Arslan à son père dans un
sac.

«  La livraison de restes hu-
mains de cette manière est
inacceptable en raison des
normes du droit humanitaire et
des valeurs sociales, cultu-
relles et religieuses. Le droit
national et international indique
en détail comment ces livrai-
sons doivent être effectuées,
en respectant la mémoire de la
personne et en protégeant le
droit d’être enterré. Ce traite-
ment envers le défunt consti-
tue le crime de torture et de
mauvais traitements. Cette
pratique viole les normes de
respect et de protection des
morts et le droit à une sépul-
ture décente » , a déclaré le
barreau dans sa requête.

Selon l’Association turque des
droits de l’homme (İHD), il y a
eu au moins 900 cas de dispa-
rition forcée [majoritairement
des Kurdes] en Turquie. En
outre, l’İHD rapporte que plus
de 3 000 victimes d’exécutions
extrajudiciaires sont enterrées
dans 253 sites distincts.


